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Avant-propos 
 

Ce récit devait faire partie dõune autre brochure ; depuis longtemps différée, 
elle devrait être publiée dans les mois prochains. Ce texte sur Chooz est donc 
édité séparément pour éviter de trop le résumer et permettre dõy joindre des 
annexes plus importantes en volume. 

Malgré nos chemins désormais différents, La question sociale a bien voulu 
publier cette brochure. Sa réalisation est le fruit de la coopération de diverses 
personnes dont certaines ont fourni une aide essentielle. 

Il ne faut pas attendre de cette brochure un argumentaire contre lõénergie 
nucléaire en général, cette question de fond nõy est pas abordée. La 
bibliographie comprend des livres et des revues accessibles et sérieux qui 
traitent le sujet. De même, ce nõest pas lõhistoire exhaustive de la lutte Chooz 
B. Une importante documentation a été laissée de côté, un livre suffirait à 
peine à restituer les différents aspects de la lutte. 

Il sõagit plus simplement du récit de la lutte vue par des personnes y ayant 
participé à différents niveaux. Elles revendiquent donc un parti pris sans 
pourtant exclure lõhonnêteté. Cõest un récit de la lutte dont les matériaux 
(souvenirs directs et documents) ont été recoupés avec dõautres sources et mis 
en forme. 

Ce texte éclairera les jeunes générations ardennaises sur des événements 
quõelles nõont connus que par ouï-dire. Il remotivera peut-être un peu ceux 
qui, isolés dans leurs convictions, assistent avec une rage impuissante à la 
poursuite de diverses destructions au nom de la òrationalit® ®conomiqueó. 
Dans notre époque où un événement chasse lõautre et où les modes (idées, 
v°tements, comportementsé) prennent le pas sur des valeurs devenues 
obsolètes (la solidarité, la volonté de se battre, par exemple), il rafraîchira la 
mémoire de certains. Ce qui permettra, aux uns, dõéviter de se faire berner à 
nouveau et, à dõautres, de mesurer lõampleur de leurs reniements. Enfin, à 
toutes les franches crapules qui sõétonnent dõune hostilité constante à leur 
égard, cette brochure signifie que certains nõoublient pas leurs abjections et 
leurs turpitudes. 
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Autant que possible, les noms des divers protagonistes de la lutte sont tus 
dans ce récit. Certains ont évolué et préfèrent oublier. Il nõest pas non plus 
souhaitable dõattirer lõattention sur certaines personnes. Mais cette démarche 
exprime surtout la volonté de fondre des actes parfois individuels dans ce qui 
fut une ample dynamique collective. 

Il est utile dõévoquer les événements de Chooz quand nous sommes 
aujourdõhui confrontés une nouvelle fois aux conséquences du programme 
électronucléaire. La presse parle des convois contaminés qui sõacheminent 
vers la Hague, elle évoque parfois les pollutions de ce centre de retraitement 
et de stockage. Elle parle peu de la pollution ordinaire des centrales en 
fonctionnement ou en phase de démantèlement (Brennilis) ; elle filtre une 
partie des informations en provenance de Tchernobyl. En France, les projets 
de laboratoires souterrains (dont deux deviendront certainement des sites 
dõenfouissement des déchets radioactifs les plus nocifs) avancent ; dans la 
région, lõANDRA fait la pluie et le beau temps aux limites de la Meuse et de la 
Haute-Marne, à Bure. Le sud de la province belge de Namur était (est 
toujours ?) dans les dossiers de lõONDRAFF, équivalent belge de lõANDRA : 
projet de Baronville à côté de Beauraing, à seulement une quinzaine de 
kilomètres de Chooz. 

Malgr® les d®faites, la lutte antinucl®aire continueé 

Ardennes, mai 1998. 

 
Centrales nucléaires de Chooz A (à droite) et B (au centre) 
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La pointe des Adrennes 
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La ville de Chooz et les sites nucléaires 
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Un récit de la lutte  
contre la centrale nucléaire  
de Chooz-B  
 

Parmi les forêts et les roches du massif de lõArdenne, Chooz se niche dans 
une boucle de la Meuse entre Charleville et Dinant. Le village aux maisons de 
pierre bleue est situé en impasse à 2 km de la route nationale qui poursuit 
vers Givet. Face à un site magnifique de roches et de bois, une population 
rurale et ouvrière y vivait tranquillement, dans une certaine douceur de vivre, 
limitée parfois par le rude climat ardennais. 

On est déjà ici en pays wallon ; le patois et la forme du clocher de lõéglise le 
rappellent. Les aléas de lõhistoire ont placé la Pointe des Ardennes en France ; 
hormis au sud, la Belgique est toute proche. La Pointe doit son nom à la 
forme des limites arbitraires que tracèrent les puissants en sõappropriant des 
territoires et en assujettissant les êtres humains qui y vivent. Sauf cette 
frontière, il nõy a pas de rupture dans les paysages ou dans la population de 
lõArdenne. De la Vallée de la Meuse encaissée au sud jusquõaux fagnes au 
nord, se succèdent divers paysages. La partie française est devenue 
industrielle, la partie belge a conservé des activités rurales et forestières ; 
patois et liens familiaux se rient des frontières. 

Jusquõau début des années soixante, Chooz était un village de 6 à 700 
habitants à dominante rurale. Des paysans y pratiquaient la polyculture et 
lõélevage. Des maraîchers cultivaient divers légumes dont une partie était 
vendue sur le marché de Givet et dõautres localités de la vallée. Un pêcheur 
professionnel, peut-être le seul dans les Ardennes, vivait de son activité en 
pêchant dans le bras non-navigable de la Vieille Meuse. Enfin, des ouvriers 
calcéens (Calcéen(ne), habitant(e) de Chooz) travaillaient dans les usines des 
environs : Vireux, Flohimont, Giveté industrie principalement métallur-
gique.  
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De Chooz-A à Chooz-B  

En 1958, la décision est prise de construire une centrale nucléaire à Chooz. 
À partir de 1962, la centrale se construit ; cõest un des premiers réacteurs à 
eau pressurisée (REP ou PWR en anglais). Le nucléaire dit civil et ses 
dangers sont alors pratiquement inconnus, mais des habitants du village 
pétitionnent contre les nuisances de la construction de cette usine particulière 
qui signifie la fin de la tranquillité du lieu : chantier, carottages, va-et-vient 
des camions pendant des mois. 

Mise en service en 1967, la centrale va connaître une quantité 
impressionnante dõaléas, de pannes et de dysfonctionnements, jusquõà son 
arr°t d®finitif en 1991. Ainsi en 1968, un òincidentó exige deux ans dõarrêt 
pour réparer. La panne est gardée secrète et des eaux radioactives ayant servi 
à noyer le réacteur sont rejetées dans la Meuse. 

Dans les années 1970, on commence à parler de plus en plus de cancers, de 
leucémies et dõaffections de la thyroïde dans la Pointe de Givet. Des gens vont 
se faire soigner à Reims où des médecins ne sont pas étonnés dõapprendre leur 
lieu dõorigine. 

En 1974, un antinucléaire de Sedan organise des réunions dans les villages 
aux alentours de Chooz. Cõest la première opposition concrète au nucléaire. À 
plusieurs reprises, des cadres et ingénieurs dõEdF viennent perturber le débat. 
La démocratie nucléaire, à travers lõarrogance et le mépris de ses employés, 
montre le bout de son nez. 

Fin 1977, des rumeurs circulent à Chooz et dans la Pointe sur 
lõimplantation dõune deuxième centrale. 

La démocratie libérale-nucléaire  

de Monsieur est avancée  

En 1973, cõest le choc pétrolier. À la suite de la guerre du Kippour, des pays 
producteurs de pétrole réduisent des livraisons pour faire remonter les cours 
en chute depuis des décennies. Confrontée au renchérissement de cette 
ressource énergétique essentielle à son économie, la France découvre quõelle 
nõa pas de pétrole mais quõelle a des idées. Une de ces radieuses idées va être 
le lancement dõun programme électronucléaire massif. Les services de 
propagande de lõÉtat alimentent les réflexes chauvins en arguant de 
lõindépendance énergétique nationale quõamènerait selon eux une forte 
production électrique dõorigine nucléaire. Le choix du « tout-nucléaire » est 
un fleuron du giscardisme mais avait été en fait décidé des années plus tôt 
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dans le cénacle nucléocrate 1. Les Leprince-Ringuet et consorts triomphent 
affichant leur morgue de scientifiques pour les « peurs irrationnelles » des 
demeurés passéistes que nous étions à leurs yeux 2. Des études prospectives 
sur la consommation ®lectrique concluent ¨ des taux de croissance soutenusé 
démentis de façon cinglante par la suite. Aux arguments ð parfois mal 
informés ð des antinucléaires, la propagande de lõÉtat, dõEdF et des òexpertsó 
répond de façon péremptoire et souvent mensongère ou manipulatrice. 
Lõargument final, « le nucléaire ou la bougie », vient clouer le bec des 
protestataires irresponsables. Le capitalisme français, lõéconomie a besoin du 
nucl®aire pour diverses raisonsé Lõambitieux programme nucléaire se fera 
donc, bon gré, mal gré. 

Cependant en France et dans dõautres pays dõEurope où des programmes 
nucléaires plus modestes sont lancés, des populations se rebellent. À 
Leimonitz (Pays basque sud), à Plogoff, à Kalkar (Allemagne de lõouest), à 
Malville et sur de nombreux autres sites, des mouvements de masse 
sõopposent par divers moyens aux volontés des États et des firmes 
productrices dõélectricité. Ces luttes convergent avec dõautres mouvements 
sociaux qui contestent des projets gouvernementaux quõexigent lõÉtat ou le 
capitalisme moderne, grands barrages (Naussac), extension dõun camp 
militaire (Larzac), aéroports (avec lõexemplaire lutte de Narita au Japon), etc. 
Cõest lõémergence de nouvelles luttes sociales mettant en cause le bien-fondé 
de la raison dõÉtat et de la « rationalité économique » pour défendre un 
village, une région, la santé des habitants, é Se soldant par des victoires ou 
des défaites souvent amères, ces luttes constituent une nouvelle approche 
dõune critique anticapitaliste en actes. Cependant, elles ne sont pas toujours 
perçues ainsi, y compris par les plus engagés de leurs acteurs. 

Cõest dans ce contexte général, mais en période de reflux 3, que va se 
développer la lutte contre la deuxième centrale de Chooz. 

La prise de conscience  

Quand les rumeurs dõimplantation de la nouvelle centrale se précisent, la 
résistance sõorganise dans la bonne humeur. À Chooz, certains de leur bonne 
foi et de leur bon droit, les opposants ont lõassurance de leur victoireé 

                                                        
1 Par la commission Péon créée en 1955 par le ministre de la défense, commission consultative 
pour la Production dõÉlectricité dõOrigine Nucléaire. Cf. Philippe Simmonot, Les nucléocrates, éd. 
Presses universitaires de Grenoble. 
2 Comme nous le sommes aujourdõhui encore aux yeux dõautres òexpertsó en refusant les bienfaits 
des organismes génétiquement modifiés que nous imposent les industries agro-alimentaires et 
pharmaceutiques et les autorités étatiques et supranationales (Commission Européenne, OMC, 
etcé) 
3 Ce reflux est d¾ ¨ la fois aux progr¯s de la soci®t® de consommation et aux effets òdisciplinairesó 
de la crise entraînent un repli sur la vie privée ; mais aussi au commencement de lõinstitution-
nalisation dõune partie de lõécologisme (électoralisme et lobbying). 
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Les technocrates décident à Paris. Les interlocuteurs locaux des opposants 
sont donc le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la SENA 
(Société dõÉlectricité Nucléaire des Ardennes ou Chooz-A : la première 
centrale, à participation franco-belge) et dõautres subalternes locaux du 
gouvernement. 

Bouchardeau, du PSU, encourage les opposants, tout comme les 
òsocialistesó antinucléaires. La gauche au pouvoir quelques années plus tard, 
la première, devenue ministre, affirmera ne rien pouvoir faire et les seconds 
retourneront leur veste ou quitteront le PS. 

Des comités se forment un peu partout dans les Ardennes. Celui de Chooz 
se constituera légalement fin 1978 (dépôt des statuts). Paysans ou ouvriers, 
les chasseurs Calcéens sont les premiers à sõêtre mobilisés pour défendre leur 
territoire : les chasses communales sont menacées par lõinstallation de Chooz-
B. Le projet initial comprend quatre réacteurs de 1 300 MW pouvant être 
portés à 1 500 MW. Par la suite, le projet sera ramené à deux réacteurs de 
1 450 MW. Au cours des premières réunions au village, les habitants 
prennent conscience des dangers propres au nucléaire. Dès les débuts, les 
Calcéens reçoivent lõappui dõintervenants et de militants de Belgique, de 
Vouziers, de Sedan ou de Reims. 

Début mars 1979, une consultation de la population Calcéenne est faite en 
mairie sur le mode dõun scrutin officiel. Il y a une forte abstention, mais 64% 
des votants (plus de 50% des inscrits) disent non à une nouvelle centrale. Sur 
475 inscrits, il y a 388 votants dont 373 suffrages sont exprimés : 133 
favorables et 240 opposés à Chooz B. 

Lors de lõaccident de Three Mile Island 4, des femmes de Chooz séquestrent 
le maire pronucléaire pour obliger le directeur de Chooz-A à venir fournir des 
explications et des garanties pour la sécurité de leurs familles en cas 
dõaccident à la centrale. Après sõêtre fait prier, le directeur se déplace mais 
esquive les questions : selon lui, sa responsabilité sõarrête aux limites de la 
centrale. 

Une manifestation antinucléaire a lieu à Reims avec la participation de 
Calcéens. En fin de parcours, les vitrines dõEdF, rue Buirette, sont 
barbouillées. 

Vers Pâques de 1979 à Vireux, une réunion contradictoire remplit une salle. 
Des habitants de Chooz sont venus, de même que des employés de la SENA, 
òr®quisitionn®só par leur direction. Une brochette dõingénieurs dõEdF et 
dõautres technocrates sõy fait ridiculiser par des intervenants antinucléaires. 

                                                        
4 Près dõHarrisburg aux États-Unis, le 28 mars 1979. Ce fut un des plus graves accidents 
nucléaires dont les conséquences ne sont toujours pas réglées près de 20 ans après. 
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Officiellement, on hésite encore entre Chooz et Fumay pour faire diversion. 
Mais Chooz est déjà choisi, EdF y est en terrain conquis. 

La première kermesse antinucléaire se fait au village en juin 1979. Belges et 
Français sõy côtoient. La lutte sera vraiment internationale. Des Wallons 
viennent des villages alentour (Felenne et Vaucelles à lõest et à lõouest ne sont 
quõà quelques kilomètres), de Charleroi ou de Namur. Mais aussi des 
Flamands seront présents à tous les moments forts. 

À la fin 1979, les réunions se multiplient. Des distributions de tracts, les 
graffitis et les bombages de routes et de murs ont lieu non seulement dans la 
Pointe mais aussi dans toute la Vallée de la Meuse et ailleurs dans les 
Ardennes. Les premiers sabotages dõengins ont lieu. 

Les Calcéens sõopposent à la visite du préfet et dõun ministre belge. Des 
coups sont échangés. Le porte-parole du comité calcéen est arrêté et menotté. 
Il est relâché peu de temps après. 

En mars 1980, les opposants calcéens sõopposent à nouveau à une visite du 
site et à la tenue dõune réunion par une délégation technique dõEdF, de 
lõÉquipement et du ministère de lõIndustrie. La presse locale (LõArdennais et 
LõUnion, alors séparés ; ce sont en 1998 les mêmes journaux, hormis la 
couverture), choisit son camp ; elle minimise ou déforme les événements sur le 
terrain. Ce sera une attitude quasi-constante au cours de toute la lutte ; 
quelques journalistes ou stagiaires feront cependant preuve de plus 
dõhonnêteté. 

La première « enquête dõutilité publique »  

Fin avril, la population apprend que lõenquête dõutilité publique aura lieu du 
6 mai 17 juin 1980. Une fête de 1er mai antinucléaire est organisée à Givet par 
lõUnion locale CFDT. Le comité de Chooz y est présent. Douaniers et CRS 
filtrent à la frontière, multipliant les tracasseries envers des Belges qui se 
rendent à la fête. 

Le maire de Chooz est pronucléaire mais la majorité du conseil est 
antinucléaire. Le conseil municipal sõest toujours majoritairement opposé au 
projet. Il a demandé le report de lõenquête et il refuse le dépôt des dossiers en 
mairie. 

Une contre-enquête est préparée par lõÉpine Noire, association ardennaise 
de protection de la nature, et par dõautres. Cette contre-enquête est diffusée 
dans les 13 communes concernées. Les Calcéens suivent aussi avec attention 
ce qui se passe à Plogoff, lieu dõune forte résistance de la population bretonne 
dans la pointe de Cornouaille. 
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Le conseil municipal de Chooz sõopposant au dépôt des dossiers en mairie, 
le maire pronucléaire emmène le cachet de la mairie à Givet où sont 
finalement déposés les dossiers. Jouet de la Préfecture et dõEdF, il manigance 
avec eux et bafoue le rituel démocratique. 

Le 6 mai 1980, Chooz. Dans un déploiement policier impressionnant les 
flics entrent dans la mairie. Le dossier est installé et relié par une chaîne à la 
table. Sur la place, pendant toute la journée, des habitants de Chooz vont et 
viennent face aux flics. Malgré la chaîne et la garde des gendarmes, le dossier 
est finalement subtilisé par des habitants et aussitôt jeté à la Meuse. Un 
dossier de remplacement est amené par un gradé pour prolonger lõenquête. A 
19 heures, quand le dossier quitte la mairie sous bonne escorte pour passer la 
nuit en lieu sûr, un croche-pied habilement exécuté fait trébucher le gendarme 
qui porte le dossier. Une bousculade a lieu, le dossier vole en feuillets 
détachés autour dõune vasque. Il y a une mêlée de flics et de manifestants. Les 
cars de forces de lõordre repartent sous une volée de cailloux, une voiture de 
gradés roule avec un pneu crevé. 

Les jours suivants, la tension monte. Si les flics évitaient les incidents le 
premier jour, les choses sont moins tranquilles désormais. Heurts : gendarmes 
casqués et matraqués entrent en action contre les opposants. Les frontières 
sont filtrées pour décourager les antinucléaires belges de venir apporter leur 
soutien. Matraques, pierres, lacrymos, interpellations, premiers bless®sé 
Lõenquête est agitée à Chooz comme dans des communes voisines. Des tas de 
fumier sont déversés devant la mairie. Dans la nuit du 13 mai, des ordures 
ménagères sont éparpillées dans la salle du conseil municipal. La presse locale 
nõest guère favorable à lõopposition antinucléaire ; la presse nationale lõignore. 

Pentecôte 1980, un dimanche au milieu de lõenquête, une fête antinucléaire 
se tient sur la place. Toutes les organisations de soutien sont là, Belges et 
Français mêlés. Cõest une pause bienvenue dans 6 semaines dõaffrontements 
car tous les soirs le dossier repart au milieu dõune bataille : grenades 
lacrymogènes contre cailloux ; même les vieux assurent une présence dans un 
coin de la place pour montrer leur désapprobation et leur refus du projet. 

Un vendredi de mai 1980, deux flics sont blessés. La tension est très forte. 
Les gendarmes tentent dõenfoncer la porte dõun membre actif du comité et 
cassent lõimposte pour envoyer deux grenades lacrymogènes à lõintérieur. Les 
deux femmes et les enfants qui sõy trouvent doivent monter à lõétage et fuir 
lõatmosphère irrespirable par une fenêtre à lõaide dõune échelle. La famille est 
choquée, les enfants pleurent, un bébé suffoque. Le soir, aux informations 
télévisées, il est dit que « deux grenades sont tombées (?) dans une 
maison »é 

Durant lõenquête, un groupe de musiciens wallons, le GAM ð Groupe 
dõAction Musicale qui apporte habituellement son soutien dans les grèves et 
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les fêtes populaires en Wallonie ð, vient donner à la lutte de Chooz sa 
contribution musicale et politique 5. 

 

 
Album du GAM, 1979, recto 

 
Lõenquête se poursuit, les méthodes des manifestants gagnent en violence : 
casques, frondes, boulonséauxquels r®pondent les lacrymos ¨ main ou a fusil 
et souvent à tir tendu, pourtant interdit. Les interpellations sont parfois 
suivies de tabassages dans les cars de police. Les médias dépeignent les 
antinucléaires comme des provocateurs et des excités. Les gardes mobiles 
sont présentés comme des modèles de patience et de mesure (!). 

Des casqués (nom donné aux flics en tenue de combat) spécialistes de la 
photo trouvent des collabos dans le village pour renseigner et identifier tel ou 
tel. Les menaces ou le chantage (sur lõalcool au volant, par exemple) sont 
efficaces, mais dõautres collaborent par conviction ou par goût. 

 

                                                        
5 Cf. bibliographie en fin de brochure. 
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Album du GAM, 1979, verso 

 
On vient des quatre coins des Ardennes et de Belgique, mais aussi de 

Champagne, du Nord, voire de Paris. Le vendredi soir de chaque semaine 
dõenquête, une petite fête permet de se rencontrer et de discuter autrement 
que dans le feu de lõaction. Un vendredi, les affrontements sont plus longs et 
plus violents que dõhabitude : blessés de part et dõautre et deux interpellés. 
Pendant que des gendarmes se font soigner à la clinique de Givet, lõun des 
deux manifestants réussit à sõenfuir, mais sans ses papiers. Lõautre est 
emmené à la gendarmerie de Charleville. Des manifestants sõy rendent et ce 
nõest quõà une heure du matin quõils réussissent à le faire libérer. 

Le matin du dernier jour de lõenquête, 17 juin, cõest lõétat de siège à Chooz. 
Deux blindés, équipés de lances à eau et de lames coupe-barrage, ont été 
amenés de Dijon. Côté manifestants, des barrages successifs ont été édifiés. 
Les òcasqu®só passent le premier barrage sans encombre mais les deuxième et 
troisième se révèlent plus ardus : arbres coupés, fils de fer barbelés, pneus 
enflammés, tiges de fer plantées dans le macadam. Les òbleusó prennent du 
retard, sõénervent, appellent un char de lõarmée (un régiment de zouaves est 
basé à Givet) pour dégager la voie. Lõentrée dans Chooz se fait blindé en tête. 
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Surprise ! La porte de la mairie est murée et ce qui ressemble à une mine est 
devant ; 8 heures sonnent. Un treuil actionné par le tank abat le mur. Le 
dossier entre en retardé D¯s la fin de lõaprès-midi, Chooz est occupé par la 
flicaille. Des òbasketsó, gardes mobiles non ®quip®s et athl®tiques, charg®s de 
réaliser des arrestations sont là. À 19 heures, il pleut. Le convoi des forces de 
lõordre accompagnant le dossier sõébranle. Les casqués marchent autour des 
véhicules, fusils lance-grenades en main. Ils sont accompagnés par une masse 
de manifestants qui chantent òCe nõest quõun au-revoiró. ë la sortie du village, 
les incidents éclatent, très violents. Matraques et gaz dispersent les 
manifestants pour permettre aux òbleusó de monter dans les cars. Cõest au 
cours de ces incidents quõun manifestant, conseiller municipal de Vouziers, est 
gravement blessé par un tir tendu à moins de 4 mètres, dans le dos. Il gardera 
longtemps les séquelles de ses blessures. 

Les six semaines dõenquête se terminent. Il pleut à verse. Les manifestants 
se rendent à la salle des fêtes. Le village est bouclé par les mobiles. Les gens 
de lõextérieur ne repartent quõaprès plusieurs heures, en voitures groupées 
pour plus de sûreté. Les vieux de Chooz font la comparaison avec lõoccupation 
allemande en 1940-44 : ils nõavaient pas vu autant dõuniformes que ce jouré 

Il y avait 2 000 flics à Chooz et aux environs pour la clôture de lõenquête. 
Le lendemain, Libération titre  : « Hier à Chooz, la démocratie libérale 
sõavançait blindée », allusion à la « démocratie libérale avancée » dont se 
flattait Giscard.  

Accalmie estivale et reprise de la lutte en automne 

En juillet 1980, cõest la première grande fête. Un car de Plogoff vient en 
soutien. Lõété 80 est calme. EdF continue sa propagande et le préfet annonce 
que la centrale se fera de gré ou de force. 

En novembre 1980, les soirées dõinformation et de débat se poursuivent 
dans la vallée. A lõÉpine Noire, un objecteur est chargé du dossier de Chooz. 
Le Front commun est créé, il regroupe organisations, syndicats et 
associations opposés à la centrale ; parmi eux : PSU, CFDT, Épine Noire, 
Ardennes Écologie, Alternative au nucléaire, le Comité de défense de Chooz 
eté le PS qui sõen retirera quelques mois plus tard. 

Sur le terrain, des Calcéens sõopposent aux géomètres travaillant sans 
autorisation sur le site. Au cours dõune action, des documents leur sont volés 
et disparaissent dans la nature. 

Depuis lõété, le comité de Chooz édite un bulletin, Point Chooz, qui aura 3 
numéros jusque janvier 1982. 

En Belgique, la population sõoppose à un projet de barrage sur la Houille, 
affluent de la Meuse se jetant à Givet. Le barrage noierait le village de 
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Vencimont ainsi quõune grande surface de forêts et de cultures. Les normes de 
rejets dõeffluents radioactifs étant plus sévères en Belgique quõen France, le 
projet de barrage apparaît lié à la centrale de Chooz B pour opportunément 
diluer dõéventuels rejets, avant le passage de frontière par la Meuse. Une 
manifestation a lieu à Namur. 

Fin mars 1981, la lutte antinucléaire repart sérieusement. Une 
manifestation partie de Chooz va bloquer la frontière belge à Givet avec 
distribution de tracts. Les flics et douaniers belges installent une déviation. 
Au retour, des manifestants investissent la camionnette sono de la quinzaine 
commerciale de Givet. Toute la ville entend la cause antinucléaire, cela les 
change de la bouillie publicitaire habituelle. En fin dõaprès-midi à Chooz, le 
câble téléphonique qui rejoint la SENA est déterré et sectionné en plusieurs 
endroits. 

La deuxi¯me òenqu°te dõutilit® publiqueó  

Du 1er au 17 avril 1981, une nouvelle enquête a lieu ; elle concerne les 
expropriations. Les premiers jours sont calmes, mais le samedi les oppositions 
se durcissent. Des cocktails Molotov font leur apparition. Un car de police 
manque de brûler, un gendarme, armé dõun extincteur pour éteindre le feu, 
reçoit un pavé. 

Le vendredi soir suivant, une réunion rassemble beaucoup de monde à 
Chooz : Calcéens, Ardennais, Champenois, Lillois, Belges. Le village est 
occupé militairement une nouvelle fois : PSIG (peloton spécial de 
gendarmerie basé à Fumay), CRS, etc. Le parallèle est fait à nouveau par les 
vieux entre lõoccupation allemande 40 ans auparavant et lõoccupation policière 
actuelle. Ils disent ressentir plus durement et avec angoisse la présence 
menaçante des forces de répression de lõÉtat français moderne. Trois 
camarades Lillois sont arrêtés dans la campagne de Chooz ; ils étaient en train 
de confectionner des cocktails incendiaires. 

Le samedi, les trois antinucléaires sont à la gendarmerie de Charleville. 

Un dossier est subtilisé à la mairie de Givet et brûlé sur la place de Chooz. 
Une caravane publicitaire accompagnant une course cycliste est détournée sur 
Chooz. Les affrontements débutent une heure avant le départ des registres 
dõenquête : billes dõacier, pavés, cailloux, cocktails Molotov contre des 
lacrymos et, nouveauté des forces de lõordre, des grenades au chlore. Masqués 
par des cagoules ou des foulards (on se méfie désormais des talents 
photographiques des flics) et armés de cailloux, de frondes et de billes dõacier, 
les antinucléaires affrontent les gendarmes mobiles. Le village est 
littéralement noyé dans les gaz ; lõatmosphère de la place est irrespirable. Des 
grenades offensives, déflagrantes sont employées par les gendarmes mobiles. 
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Une fois òcasqu®só et registres partis, les manifestants montent en voiture à 
Charleville. Ils se retrouvent devant la gendarmerie où sont gardés à vue les 
trois Lillois arrêtés la veille. Quelques projectiles sont lancés contre la 
gendarmerie, un cocktail dans des locaux dõEdF. Les trois interpellés sont 
bientôt relâchés mais ils sont inculpés. 

Deux Calcéens, un père et son fils, sont inculpés les jours suivants de 
complicité de fabrication dõengins incendiaires. 

Des heurts brefs et violents ont lieu dans la semaine suivante. Le vendredi, 
dernier jour de la deuxième enquête, les casqués sont nombreux sur la place 
au cours de lõaprès-midi. Un hélicoptère tourne sans arrêt. Il y a peu de 
manifestants face à la mairie. Cars et dossiers repartent sans coup férir. Cõest 
devant la première centrale quõont lieu les affrontements jusque 22 heures. 

Des lacrymos sont larguées dõhélicoptère. La salle dõaccueil est mise à sac, 
des dossiers sont dérobés. Un début dõincendie abîme le local. 

La presse locale est ®cïurante : elle minimise les faits et ne révèle rien sur 
les irrégularités de lõenquête. 

« Les promesses nõengagent que ceux qui y croient » 

(Charles Pasqua dans les années 1990) 

Ils nous promettent tout rose, 
Mais dès quõils sont élus, 

Ce nõest plus la même chose 
Ils nous tournent le cul. 
(vieille chanson libertaire) 

 
Les présidentielles de mai 1981 approchent. A une lettre du comité, 

Mitterrand répond quõil ne fera pas la centrale contre lõavis des populations 
concernées, belges et françaises. Quilès déclare aux Ardennais : « Si vous ne 
voulez pas de centrale, votez pour nous ». De nombreux électeurs de la Pointe 
pensent alors que voter òsocialisteó va permettre de stopper le projet de 
centraleé Dur sera le réveil ! 

Le 1er mai 1981, une marche antinucléaire relie Chooz à Givet ; La 
banderole de tête, tenue par des Calcéens, demande la levée des inculpations. 
La jonction se fait en cours de route avec un cortège belge parti de la 
frontière. Les vitrines dõun local EdF sont brisées et la maquette de la 
centrale qui y était exposée est réduite en morceaux. Officiellement, le comité 
réprouve cette action. 

En mai, Mitterrand, candidat òsocialisteó aux pr®sidentielles, est ®lu. Les 
inculpés bénéficieront le moment venu de sa grâce présidentielle, mais le 
projet de centrale à Chooz nõest pas abandonné. Seul celui de Plogoff lõest 
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définitivement ; les autres projets en cours sont seulement gelés 
provisoirement en attendant de déterminer le mode de consultation des 
populations concernées. 

À Reims, un local EdF est occupé ; puis le journal LõUnion reçoit la visite 
des antinucléaires qui protestent contre le traitement de lõinformation sur 
Chooz, quasi systématiquement favorable aux autorités : EdF et État. Le 
correspondant de ce journal est tellement malhonnête quõil a subi quelques 
désagréments de la part de Calcéen opposés à la centrale : pneus de sa voiture 
d®gonfl®s, appareil photo òsaisió (il semble quõil sõintéressait de trop près aux 
lanceurs de pierreé), etcé 

Dans les Ardennes, le candidat-député du PS parlote sans sõengager pour 
finir par dire quõil suivra les directives de son parti. EdF et le conseil général 
relancent le projet. Le préfet assure que la centrale se fera. 

La deuxième grande fête antinucléaire se déroule à Chooz en juillet 1981. 
En octobre, les conseils municipaux des sites gelés 6 doivent se prononcer 
dans les dix jours pour dire oui ou non à la centrale. En cas de non, le conseil 
général doit se prononcer lui aussi ; et le gouvernement décidera en dernier 
ressort. Cõest l¨ la conception de la d®mocratie des òsocialistesó au pouvoir. 
Les arguments ð chantage à lõemploi et attrait de la grosse subvention (taxe 
professionnelle) ð sont agités et font saliver certains élus locaux. Chooz vote 
contre. Le vote se fait aux conseils municipaux de 12 communes de Charnois 
et de Foisches, contre. La 13ème commune, Aubrives, décide de façon plus 
démocratique de faire voter lõensemble de la population : celle-ci sõoppose 
majoritairement à la centrale avec 57% contre. 

Le 24 octobre, une manifestation pacifique a lieu à Charleville. Des 
manifestants, minoritaires, occupent lõhôtel de ville de Mézières dont les murs 
sont graffités. Lors du retour vers la place Ducale, les vitrines de lõagence 
EdF de lõavenue Jaurès sont à nouveau brisées. 

Une semaine plus tard, le dernier samedi dõoctobre, une manifestation à 
Chooz se dirige vers lõancienne centrale avec la ferme intention dõy pénétrer. 
Devant le refus de les laisser entrer, des manifestants découpent le grillage et 
investissent les pelouses devant la centrale. Décontenancées, car sans ordre 
précis, les forces de lõordre assistent passivement au découpage du grillage. 
Cõest une des rares fois en France où des antinucléaires réussissent à pénétrer 
sur un site nucléaire en fonctionnement. Après plus dõune heure, les pelouses 
sont évacuées suite à lõentrevue et à la remise dõun questionnaire au directeur 
de la SENA. 

                                                        
6 Les sites gelés sont : Cattenom, Chooz, Civaux, Golfech, Le Pellerin. 64 conseils municipaux 
sont concernés par les « périmètres dõutilité publique » des cinq sites en attente. Les communes 
consultées se prononcent en majorité pour sur les trois premiers sites et contre sur les deux 
derniers. 
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Il lui est demandé de sõexpliquer sur les òincidentsó de 1967 et 1968 
survenus à la centrale et de fournir des informations sur les leucémies et les 
cancers dans la région. Le directeur sõengage à répondre aux sujets qui le 
concernenté 

Lõinformation est poursuivie dans les villages belges alentour où les élus, 
députés compris, sont opposés à la nouvelle centrale. Parallèlement au Front 
commun ardennais et au Front dõaction wallon qui ont tous deux une activité 
publique, un Front dõaction antinucléaire franco-belge se crée pour agir en 
coordination de chaque côté de la frontière. Ce Front dõaction gardera une 
existence semi-clandestine, non déclarée ; il va redonner du tonus à la lutte 
qui tend, sous lõinfluence de certains environnementalistes, à sõengager sur 
une voie strictement l®galiste (recours administratifs et juridiquesé). 

Le 12 décembre 1981, le Journal Officiel publie le décret dõutilité publique de 
la nouvelle centrale de Chooz que vient de signer Mauroy, Premier ministre 
òsocialisteó.  

Les derniers samedis du mois  

Le Front dõaction organise une manifestation le 12 décembre 1981. La 
marche partie de Givet arrive à Chooz puis continue sur lõancienne centrale 
par le Petit Chooz. Les manifestants sont bloqués par un barrage des forces 
de lõordre. Les affrontements durent une heure, mais la manifestation reflue 
sous les gaz. Un manifestant est sérieusement blesse au genou. Une autre 
tentative est faite pour gagner lõentrée principale par la rive gauche. En plus 
des flics habituels, deux canons à eau les attendent. La nuit tombe et les 
affrontements se poursuivent dans le village. Lõéclairage public est coupé aux 
moments opportuns. Des renforts avec blindés traversent le village et sont 
assaillis au passage. Charges à la matraque et aux gaz contre pierres et 
cocktails Molotov barrages enflammésé Istace, le député PS, devait venir le 
lendemain rencontrer les opposants mais il se dégonfle. Le principe dõune 
manifestation chaque samedi de fin de mois est décidé par le Front dõaction.  

Le 13 décembre 1981 en Pologne, le coup de force militaire de Jaruzelski 
déclenche la répression contre la société civile en rébellion contre le régime 
post-stalinien dit òcommunisteó. Lõorganisation Solidarnosc est interdite. La 
Pologne, les villes de lutte en particulier, est quadrillée par les forces 
militaires et policières. Dans les mois suivants, avec lõoccupation inédite de la 
Pointe par les forces de répression, le parallèle sera vite fait entre les 
situations polonaise et ardennaise par les antinucléaires et les sidérurgistes de 
Vireux qui entrent en lutte. La Pointe un petit bout, un petit gout de Pologne 
dans le doux État òsocialisteó français.  
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Trêve de Noël, sauf pour la, SENA qui connaît quelques pépins. Mais, 
comme dõhabitude il nõy a pas de dangeré « Dormez, braves gens, EdF veille 
pour vous. » 

En janvier 1982, les réunions du Front commun se précipitent. EdF a 
acheté des terrains ; elle menace les récalcitrants dõexpropriation et fait 
arpenter par des maitres-chiens les terrains quõelle considère déjà comme 
siens.  

Dernier samedi de janvier à Chooz, la manif part vers le site de la future 
centrale. Une foreuse est sabotée collectivement : elle est renversée par des 
manifestants et les organes les plus fragiles sont systématiquement détruits. 
Des affrontements ont lieu dans les prés aux environs dõune propriété achetée 
par EdF. Au cours dõune charge un antinucléaire belge, jeune syndicaliste de 
la FGTB, se retrouve isolé au milieu des òcasqu®só. Tabassé et arrêté, il est 
emmené vers un car de flics. Les manifestants se replient sur le village pour 
tenter de le récupérer, les cars devant obligatoirement y repasser pour 
repartir. Plusieurs barrages sont érigés dans Chooz pour freiner voire arrêter 
le convoi des forces de lõordre et leur prisonnier. Des essais de négociation 
pour le faire libérer nõaboutissent pas. Les cars tentent de forcer le passage 
mais des pierres et des cocktails Molotov les accueillent. Après des 
affrontements les cars réussissent enfin à passer. Le manifestant sera 
finalement libéré quelques heures plus tard à Givet.  

Le Comité de Chooz présente un candidat antinucléaire pour les élections 
cantonales de mars 1982.  

La répression brutale de Fumay, un tournant essentiel  

Le dernier samedi de février, Chooz est totalement occupé par les forces de 
répression qui empêchent tout rassemblement dans le, village. Des 
antinucléaires de Chooz sont repérés et importunes : intrusions des flics dans 
les jardins, interdictions de circuler librement dans le village. Un car scolaire 
ramenant des lycéens de Givet est même stoppé à lõentrée de Chooz. Les 

jeunes occupants doivent en descendre : bus et cartables (!) sont fouillés.  

LõÉtat a sorti les grands moyens : 1 200 CRS et gardes mobiles dans la 
Pointe, quatre hélicoptères dont deux Pumas transporteurs de troupes deux 
blindés a roues, etc. Cõest au carrefour de Ram, à 2 km de Chooz que se 
retrouvent les antinucléaires dont de nombreux Belges. Mais les accès vers 
Chooz sont bien bloqués. Très vite, des affrontements opposent les 
manifestants aux òcasqu®só. Les blind®s entrent en action ; balises et glissières 
de s®curit® sont arrach®es pour entraver leurs manïuvres. La manifestation, 
devant lõimpossibilité de parvenir à Chooz, part vers Fumay en voitures. Là, 
elle prend à pied la direction de la caserne du PSIG, peloton de surveillance et 
dõintervention de la gendarmerie dont lõinstallation est due à la centrale. Au 
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quartier du Chamois, devant la caserne, quelques vitres dõappartements et des 
véhicules privés des gendarmes subissent des dégradations. Mais 
immédiatement un fort convoi de flics arrive par derrière.  

Les premières grenades lacrymogènes sont lancées sur la manifestation. 
Dans ce quartier de HLM, la violence policière se déchaine ; la manifestation 
est disloquée par la brutalité de lõintervention des mobiles, dõautant plus que 
le terrain est mal connu des antinucléaires et la retraite vers les véhicules 
coupée. Des manifestants, isolés ou en groupes errent dans le quartier du 
Chamois et dans cette partie de Fumay quadrillés par prés de 500 flics. 
Quelques affrontements ont lieu à distance, dõautres au corps à corps. Le 
rapport de force est totalement déséquilibré entre 300 à 500 manifestants 
dispersés, dont certains ont déjà réussi à fuir le piège, et les centaines de 
gendarmes mobiles et les membres du PSIG.  

Alors que la nuit tombe de v®ritables òratonnadesó se d®chainent pendant 
de longues heures à Fumay : tabassages en série à coups de pied, de poing, de 
matraque, de crosse ; gazage à bout portant de manifestants arrêtés ; 
tabassages aussi dans les locaux du PSIG ; des òbleusó coupent les cheveux de 
personnes interpellées ; les véhicules des antinucléaires sont 
systématiquement saccagés ; des passants qui veulent s interposer sont 
molest®s, matraqu®sé Un jeune manifestant ardennais est grièvement blessé 
aux jambes par une grenade offensive. Perdant son sang, se cachant dans les 
fourrés, il est transporté par un autre manifestant à lõhôpital de Fumay où il 
restera trois semaines. Quelque temps auparavant, il avait tenté de trouver du 
secours dans une maison, où on avait refusé de lui ouvriré Mais dans 
lõensemble, la population de Fumay est ®cïur®e par la f®rocit® des forces de 
répression : les portes sõouvrent pour abriter dans les maisons jusquõà une 
douzaine de manifestants ; des Fumaciens, voyant les scènes de tabassage en 

pleine rue, insultent les flics : « Nazis, SS » et sont eux-mêmes pris à partieé 
Les journalistes qui assistent à la répression sont empêchés de photographier 
et menacés violemment par les mobiles. Des pompiers venus porter secours à 
des manifestants bless®s se font matraquer par les òbleusó. Des manifestants 
arrêtés, après des tabassages très violents, sont largués des cars en rase-
campagne après cassage des lunettes et taille des cheveux pour certains. Cõest 
isolés et après bien des difficultés quõune partie des antinucléaires réussit à se 
tirer de ce guêpier.  

La barbarie policière dõun État òd®mocratiqueó nõa rien à envier à celle de 
Pologne ou du Salvador, dira le comité de Chooz. Seule lõimpunité qui ne 
pouvait être totale retient les gendarmes mobiles et CRS dõaller plus loiné  

Le bilan est lourd, outre les dizaines dõantinucléaires passés sérieusement à 
tabac (lèvres ou arcades sourcilières éclatées, yeux pochés, plaies au cuir 
chevelu, hématomes, etc.), six personnes ont dû être hospitalisées dont celle 
gravement blessée aux jambes. Une vingtaine de véhicules de manifestants et 
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quelques-uns de personnes étrangères à la manifestation ont été saccagés par 
les mobiles : certains sont hors dõusage.  

Un habitant de Chooz est arrêté dans les suites de la manifestation. Le 
lundi matin, cõest un autre membre actif du comité de Chooz qui est arrêté. 
Tous les deux sont rapidement transférés à Châlons-sur-Marne pour éviter 
dõéventuelles tentatives de libération. Ce lundi 1 mars, une réunion et 
conférence de presse se tient à la Bourse du travail de Charleville pour 
dénoncer les violences policières de Fumay. Front Commun et Front Wallon 
dénoncent la répression féroce, la volonté des autorités dõen finir avec les 
manifestations à Chooz et ailleurs la complicité des gendarmes belges et 
français, leur refus dõenregistrer les plaintes, lõincarcération des deux 
Calcéens, le fait que les journalistes aient été empêchés de faire leur travail, 
etc. 

Même LõArdennais et LõUnion dõhabitude peu favorables aux antinucléaires, 
soulignent les débordements systématiques de la violence et de lõacharnement 
policiers. Les deux journaux évoquent les entraves à lõinformation et, pour un 
journaliste de LõUnion, les menaces réitérées à son encontre.  

Le préfet nie, se justifie, ment effrontément. Ses communiqués sont odieux. 
Son interview par la presse montre ce digne représentant de lõÉtat comme 
lõégal dõun chef des Zomos (miliciens de lõÉtat polonais) dans son cynisme et 
son mépris affiché de la vérit®. Le gouvernement òsocialisteó couvre par son 
mutisme et la répression policière de Fumay, et les mensonges du préfet. Pour 
ce dernier : « Je préfère être responsable d un trop que dõun pas assez ».  

Des manifestants ont été sérieusement blessés par tabassage ou par 
lõexplosion de grenades trafiquées avec des débris de métal et de plastique. Le 
Front Commun réunit des témoignages sur la répression de Fumay et publie 
une brochure intitulée Le dossier noir de la police à Chooz. La Fédération 
òsocialisteó des Ardennes se refuse à « porter suspicion sur le gouvernement 
de òlõunion de la gaucheó » et à remettre en cause les décisions venues dõen 
haut. Sans ces òsocialistesó une manifestation de 500 personnes se déroule à 
Charleville le 3 mars pour dénoncer les brutalités policières de Fumay et 
réclamer la libération des deux de Chooz. Au retour aux véhicules, comme 
souvent dans la Pointe, des manifestants retrouvent leurs pneus crevés.  

Inculpés pour avoir participé à lõattaque contre le PSIG les deux Calcéens 
ont été choisis dans le but de casser la dynamique de lutte au village. Apres 
une semaine de détention et devant les contradictions des flics témoignant à 
charge, les deux sont libérés. Un dõeux avait été obligé de signer des 
déclarations inexactes après un tabassage au PSIG.  

Au cours dõun meeting du PS, Mauroy vient à Charleville apporter son 
soutien pour les cantonales. Il est copieusement hué quand il ose encore parler 
de concertation et de dialogue : un fort groupe de Calcéens est dans la salle. 
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Pour lui, le grand débat sur le nucléaire promis par Mitterrand sõest fait sous 
la forme de deux journées de discussion à lõassembléeé et la vaste 
consultation populaire sõest fait au sein des conseils municipaux des 
communes françaises aux alentours des cinq sites gelés ! Quant à lõéventuelle 
consultation des populations belges directement concernées, on lõa oubliéeé 
Avec lõemphase creuse qui lui est propre, le gras notable òsocialisteó conclut 
sur lõarrivée prochaine du printemps. Une délégation dõhabitants et du Front 
Commun a une courte entrevue avec lui où il fait montre de son paternalisme 
suffisant et donne des conseils de d®mocratie politicienneé  

Les deux Calcéens sont toujours inculpés, ainsi que trois Revinois, et 
restent sous contrôle judiciaire.  

La Chiers entre dans la danse  

Les élections cantonales ont lieu en mars 1982. Dans quatre bureaux de la 
Pointe les urnes sont dérobées au cours dõactions commando dõouvriers 
masqués. De lõhuile de vidange est déversée à lõintérieur et les urnes sont 
déposées devant les grilles de la SENA à Chooz. Les ouvriers de la Chiers 
(usine de Vireux dõUsinor, groupe en restructuration depuis des années) 
entrent dans une phase plus dure contre les menaces de fermeture de lõusine.  

A Chooz, où le scrutin sõest déroulé normalement, le candidat du comité 
arrive largement en tête : 41% des suffrages exprimés (mais seulement 15% 
dans le canton).  

Pendant les jours suivants, la circulation est bloquée dans Vireux. Cõest la 
première action de masse des ouvriers de la Chiers dans un conflit social qui 
va durer des années et renouer avec une vieille tradition ouvrière ardennaise 
lõaction directe.  

Dans la fin des années 1970, la sidérurgie française se restructure : 
modification des besoins en acier pour lõéconomie, importation de métal en 
provenance de pays au moindre cout salarial. Cõest lõépoque des émeutes de 
Denain, Longwy, Sedan et ailleurs. La restructuration nõatteint a SASC de 
Vireux (Société des Aciers Spéciaux de la Chiers, du groupe nationalisé 
Usinor) que quelques années plus tard. La rage de certains sidérurgistes est 
motivée par les reclassements proposés par Usinor et lõÉtat : reclassement au 
rabais (sans rapport avec leur qualification) pour la construction de Chooz-B, 
reclassement ailleurs (Dunkerque, hors du département alors que certains 
avaient déjà dû tout quitter (famille, amis, maison, etc.) en Lorraine pour être 
précédemment reclassés à Vireux.  

Le dépôt des urnes souillées indiquait le refus du reclassement à Chooz, il y 
avait aussi à la Chiers un groupe informel mais conséquent dõouvriers 
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antinucléaires. Avec le vol des urnes sõesquisse lentement une convergence 
entre sidérurgistes et antinucleaires face à des adversaires communs.  

Un des deux inculpé de Chooz passe en procès pour une affaire de rébellion 
antérieure à lõattaque du PSIG. Le contrôle répété est une technique dõusure 
des policiers à lõégard des antinucléaires les plus en vue. Ce Calcéen, aux 
fortes convictions antinucléaires, intervint lors du contrôle dõun automobiliste 
en lançant aux gendarmes : « Vous ne savez quõemmerder les gens qui 
travaillent, les autres vous les laissez tranquilles ». Le tribunal le condamne à 
500 francs dõamende avec sursis. Un autre Calcéen passe la semaine suivante 
pour refus de vérification dõidentité. Devant le rétablissement des faits 
démontrant les tracasseries policières, le tribunal est aussi clément que pour 
le cas précèdent.  

Fin mars la manifestation appelée par le Front dõAction part de Vireux vers 
Chooz. Les accrochages commencent au pont de Hierges. Désavantagés par 
un vent qui leur renvoie leurs propres gaz, les forces de lõordre reculent de 
longs kilomètres jusquõau carrefour de Chooz et Ham. Là comme le mois 
précédent, les choses restent bloquées et, dans lõimpossibilité dõatteindre 
Chooz, la manifestation regagne Vireux, où devant la Chiers sur le pont du 
Viroin, des sidérurgistes ont dressé un barrage conséquent. Sur des affichettes 
décorant le barrage fait de lourds lingots dõacier : « Des emplois a la Chiers 
pas dans le nucléaire ». Cõest la jonction entre lutte sociale et lutte contre 
Chooz-B : ouvriers et antinucléaires se mêlent, discutent, fraternisent. Cõest 
ensemble quõils vont lutter au cours de la nuit contre le convoi de flics qui 
retourne sur Charleville. Blindés en tête, le convoi de 40 véhicules - cars, 
camions bâchés, fourgons, véhicules légers des gradés - réussit à passer après 
bien des difficultés : barrages, jets de pierre, de boulons, de cocktailsé  

En avril 1982, des militants de lõintersyndicale de la Chiers (CFDT, FO 
CGC) participent à des réunions du Comite calcéen et du Front commun. La 
CGT, pourtant majoritaire dans lõusine, est gênée aux entournures : elle ne 
participe pas a lõintersyndicale car elle privilégie les négociations globales au 
sommet. Quelle évolution par rapport au syndicalisme révolutionnaire et 
dõaction directe de la CGT dõavant 1914 ! Et, comme le PCF, la CGT est 
pronucléaire ; outre les avantages financiers de la mainmise de la CGT sur le 
comité dõentreprise dõEdF, lõhistoire dõamour entre nucléaristes et 
òcommunistesó remonte aux sympathies staliniennes de certains scientifiques 
atomistes français dans les années 1940 et 50. Fermons la parenth¯seé  

En fait, la jonction se fait naturellement car des sidérurgistes venaient a 
Chooz dès la première enquête par convictions antinucléaires. Même si les 
identités de vue ne sont pas totales - les sidérurgistes de lõintersyndicale ne 
sont pas, tous antinucléaires et les antinucléaires ne sont pas tous intéressés 
par le maintien de lõactivité de la Chiers - il y a une forte entente (solidarité, 
détermination) et les deux luttes se lient de façon durable. 
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Occupation policière renforcée dans la Pointe  

Le bouclage policier de la Pointe est de plus en plus dense et large à chaque 
samedi de fin de mois. Ces manifestations sont bien sûr interdites. Fin avril, 
partie de Doisches en Belgique, la manif parvient à la frontière entre 
Vaucelles et Hierges, village français. On sõaffronte non loin du village. Le 
conseil municipal de Hierges a voté pour la centrale mais une bonne partie de 
la population exprime son refus de la présence des forces de répression. Aprés 
plusieurs tentatives de passer la frontière, les manifestants se dispersent en fin 
dõaprès-midi.  

Dans les semaines suivantes à Vireux, les barrages devant la Chiers se 
succèdent, paralysant la Pointe. VV (Vireux Vivra : groupe clandestin de 
sidérurgistes) opère une série dõattentats matériels contre diverses cibles : un 
pylône électrique est plastiqué à Foisches début mai, des garages EdF 
incendiés à Revin en juin viennent sõajouter a lõattentat contre le centre des 
impôts de Fumay en février et au sabotage de trois réémetteurs TDF de 
Vireux, Revin et Givet en avril. « Vireux vivra, Chooz sautera » devient le 
slogan commun des antinucléaires et de certains sidérurgistes. Une partie de 
la CGT de la Chiers restera pronucléaire jusquõau bout en croyant que « le 
nucléaire créera des emplois ».  

En mai 1982, la fête antinucléaire de Pentecôte rassemble plusieurs milliers 
de personnes à Chooz. En juin, un car venant en visite a Chooz est intercepté : 
ce sont des participants dõun congrès européen de producteurs dõélectricité. 
La Chiers multiplie les actions. Mi-juin une manifestation de sidérurgistes 
met à sac le hall dõaccueil de la centrale de Chooz-A. Fin juin, des travaux 
débutent à Chooz : la route dõaccès au chantier de la future centrale sõélargit. 
Le 25 juin, un engin de chantier (une machine à enterrer les câbles de 600 000 
Francs) est saboté. Lõincendie de la machine est revendiqué par téléphone par 
« un des 64% », référence au référendum de 1979.  

Le 26 juin, cõest la marche Chooz-Vireux appelée par lõintersyndicale de la 
S.A.S.C. et par le Front Commun. Après dislocation de la manifestation 
pacifique de 600 a 1 000 personnes, des affrontements très durs opposent les 
sidérurgistes et les antinucléaires, retranchés dans la Chiers, aux CRS et aux 
gardes mobiles. Des échanges nourris boulons et billes dõacier contre 
grenades lacrymogènes et déflagrantes se poursuivent pendant des heures. Au 
cours dõune action, sidérurgistes et antinucléaires empruntent un discret 
passage qui relie lõusine principale au bâtiment de parachèvement en passant 
sur le Viroin et sous la route de Najauge. Dans ce bâtiment après maints 
efforts, ils réussissent à pousser un grand wagon plate-forme à lõextérieur et 
lõimmobilisent en travers de la chaussée pour bloquer les blindés qui 
manïuvrent plus loin. Un v®hicule militaire, venu d®panner un blind® en 
difficulté, est stoppé par ce barrage imprévu. Ses occupants sont évacués et 
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protèges par des sidérurgistes. Le camion est lui rapidement incendié. Dans 
une cour éloignée, des lieux dõaffrontement, une fillette de 5 ans est 
sérieusement blessée par une grenade tirée au hasard par les flics. 
Lõexaspération causée par cette violence policière aveugle fait sortir un fusil 
pour tirer sur les flics. Il faut la force de persuasion, et le sang-froid de 
sidérurgistes et dõantinucléaires présents pour éviter lõescalade.  

Des journalistes sont pris pour cible de tirs tendus de la part des òcasqu®só, 
malgré leur brassard identifiant la presse. Plusieurs manifestants sont 
sérieusement blessés. Un Saint-Quentinois est blessé à plusieurs centaines de 
mètres des affrontements auxquels il ne participait pas. Une grenade 
déflagrante trafiquée probablement tirée dõun blindé, lui crible le dos de 
débris de zinc et lui abime un tympan. Inconscient, il est évacué par les 
pompiers à lõhôpital de Fumay où le personnel cachera sa présence aux flics 
venus faire la òtourn®eó des lieux de soins. Un habitant dõun village de la 
Pointe subit une grave fracture à la tête à cause dõun projectile lancé 
vraisemblablement par un manifestant imprudent. Les affrontements se 
terminent en début de soirée.  

A Vireux les semaines se suivent : les sidérurgistes poursuivent la lutte 
(séquestration de cadres, du secrétaire général de préfecture ; V.V. continue 
ses attentats). Le 12 juillet 1982, après un rendez-vous manqué avec la 
direction à Revin, les sidérurgistes, accompagnés dõune partie de la population 
viroquoise, incendient le château de la Buchère. Cette résidence patronale, 
non loin de lõusine, avait été récemment évacuée par la direction à cause de la 
montée de la tension à Vireux. Cette moderne prise de la Bastille, symbole de 
la révolte des gueux contre la morgue patronale et gouvernementale, sera 
célébrée jusque sur les murs parisiens par des affiches. Viande à radiations ou 
bétail salarié quõon licencie ou quõon déplace au gré des restructurations, 
méprisés par les òd®cideursó ®conomiques et politiques comme par les 
pseudos-experts scientifiques et techniques, ces habitants de la Pointe font 
éclater leur colère. Ils expriment le refus dõêtre dépossédés de leur avenir : 
santé, cadre de vie, survie matérielleé A la violence larvée et quotidienne des 
rapports sociaux capitalistes (du salariat aux conditions de vie délétères), à la 
violence plus palpable de lõÉtat qui protège et légitime ces rapports, 
répondent des éclairs trop peu nombreux de violence ouvrière et populaire.  

Dans lõété, une péniche hollandaise partie de Rotterdam, remonte le cours 
de la Meuse en effectuant des prélèvements. Connus plusieurs mois après, les 
résultats des analyses confirment ce que des syndicalistes du nucléaire, des 
habitants et des scientifiques disaient depuis longtemps : Chooz-A est la 
centrale nucléaire la plus polluante de lõEurope occidentale. La SENA prétend 
que la centrale est en bon état. En fait, prototype de production de la filière 
PWR en France, Chooz-A est décrite jusque dans la sérieuse Encyclopédie de 
lõécologie des éditions Larousse comme sérieusement déglinguée. Des 
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décennies de mensonges et de mutisme occultent les conséquences sanitaires 
du fonctionnement de la SENA dont le bilan reste encore à faire.  

Les travaux préliminaires pour le chantier de Chooz-B débutent : 
reprofilage de la Meuse et préparation de la plate-forme insubmersible. Les 
travaux de terrassement de la plate-forme sont tels quõelle ne sera pas inondée 
lors des crues de 1993 et 1995, cependant lõamont subira cet effet de barrage. 
Ham sur Meuse se ressentira de lõinondation aggravée par le goulot 
dõétranglement que forment les remblais.  

« A Vireux et à Gdansk, cõest la canailleé  
Eh bien, jõen suis ! »  

(détournement dõune phrase dõun chant communard par un autocollant anonyme)  

Les derniers samedis du mois continuent à Vireux, Chooz étant rendu 
inaccessible par le dispositif policier. Les affrontements contre les flics sont 
très violents avec des blessés de part et dõautre. Au cours de lõautomne, on 
comprend mieux ce qui stimule la violence policière : des musettes de gardes 
mobiles ou de CRS sont trouvées par des manifestants, elles contiennent des 
boissons alcoolisées au fort parfum dõanis. Fin juillet, fin septembre, fin 
octobreé les manifestations de fin de mois se suivent : barrages a Vireux, 
dégagements par les forces de répression, attaques des convois policiersé 
Lors dõune de ces manifestations, des véhicules blindés de reconnaissance 
dégagent les barrages à Vireux et signalent comme libre le passage au reste 
du convoi policier. Dans lõintervalle cependant, un barrage de grumes est 
refait par les manifestants et stoppe pendant de longues minutes les cars, 
camions bâchés et véhicules légers des gradés en plein Vireux. Le convoi 
arrêté est assailli de toutes parts. Depuis la cour dõune école, des sidérurgistes 
envoient sur les flics des grenades lacrymos récupérées intactes lors de 
précédents affrontements. Lõéclairage public a été coupé au moment opportun 
et cõest dans le noir que les flics répliquent : ils ignorent la présence dõun 
grillage qui leur renvoie leurs projectiles, grenades déflagrantes et lacrymos. 
Dans les cars et les camions bâchés, cõest la panique ; asphyxiés et assourdis, 
les flics goûtent leur camelote. A lõarrière, le convoi est assailli à coups de 
pierre et de cocktails incendiaires. Finalement et non sans mal, le convoi 
réussit à se dégager du piège.  

La montée du degré de violence dans les manifestations éloigne certaines 
personnes et en attire dõautres. Des participants aux manifestations viennent 
de loin, notamment de Paris ou dõailleurs. Des sidérurgistes et des 
antinucléaires, se sentent, parfois dépossédés de leur lutte par des 
manifestants qui recherchent lõaffrontement pour lui-même. Même si cette 
violence provient dõune révolte légitime, certaines personnes viennent faire du 
tourisme-baston dans la Pointe en étant indifférents au contexte local : des 
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« éléments incontrolés » comme disent les journalistes par goût de la 
sensation ou de pr®tendus òautonomesó en mal dõoccasion de confrontation, 
jusquõà quelques nazillons belges en mission dõentraînement. Cependant que 
dõautres plus sincèrement solidaires viennent faire un tour dans les Ardennes 
lõespace dõun court week-end mensuelé Cette présence extérieure de plus en 
plus voyante (dõautant plus que certains viennent pour être vus, satisfaisant 
ainsi leur narcissisme pseudo-radical), avec ses attitudes de touriste balourd 
(avec bob et bermuda ou avec cagoule et fronde, un touriste reste un touriste), 
fragilise la lutte. Les journalistes locaux exploitent le filon pour fausser la 
perception des violences.  

A Chooz, les travaux dõélargissement du chemin départemental débouchent 
sur les routes dõaccès au chantier. Ces travaux ont commencé dans 
lõirrégularité la plus complète, sans lõaccord des, propriétaires riverains. 
Lõenquête dõutilité publique est faite après coup. Comme souvent lõÉtat 
nõhésite pas à violer ses propres règles quand il sõagit dõimposer le fait 
accompli dans le but de briser les énergies de la lutte. Face à ce 
commencement des travaux, des dissensions apparaissent au niveau du 
Comite calcéen. Un sentiment de résignation et dõimpuissance allié à la 
répression et à des pressions constantes, font faiblir quelques-uns.  

Lõaction directe se poursuit. Un convoi exceptionnel, une grue a destination 
du chantier, est incendié près de Rethel. Une clôture provisoire autour du 
chantier de Chooz-B est arrachée sur plusieurs centaines de mètres.  

En octobre, la CNAN (Coordination Nationale AntiNucléaire, qui regroupe 
plusieurs luttes de sites) se réunit à Chooz.  

Le, 25 octobre, à lõappel du Front commun, une quarantaine 
dõantinucléaires occupent quelques heures la DDASS (direction 
départementale des affaires sanitaires et sociales) à Charleville. Les occupants 
réclament une enquête sur la santé dans la Pointe et lõaccès pour des 
travailleurs contaminés à leurs dossiers médicaux, accès quõon leur refuse.  

De leur c¹t®, les autorit®s promettent un òMétro-Meuseó reliant Sedan à 
Givet. Jamais réalisé, ce gadget fera long feu avec les atteintes qui se 
succéderont : fermeture de gares, suppression dõarrêts - celui de Chooz en 
particulier - et lente dégradation de la fréquence sur cette ligne secondaire.  

Le 30 octobre, Radio la Pointe est lancée en remplacement de la radio Chooz 
qui peut qui émettait épisodiquement. Un nouveau journal est crée, lui aussi 
intitulé La Pointe et sous-titr é mensuel issu de la résistance des Ardennais de la 
Pointe, allusion ironique à la presse locale. Ces deux nouveaux moyens 
dõinformation sont des outils des deux luttes, antinucléaire et sidérurgiste. 
Une manifestation-caravane dõinformation parcourt la Pointe. Le soir, 
sidérurgistes et antinucléaires se retrouvent a Vireux pour affronter les flics 
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jusquõau matin. Deux sidérurgistes sont arrêtés et tabassés. Lõintersyndicale 
exige leur libération qui aura lieu le lendemain matin.  

Le premier samedi de novembre, cõest la première petite fête qui se déroule 
à la salle des fêtes de Chooz. Elle rassemble 200 personnes dont certaines 
sõétaient éloignées de la lutte à cause de lõescalade de la violence. Cõest 
lõoccasion de discuter, de sõinformer et de réfléchir dans un contexte moins 
agité que les derniers samedis du mois.  

Le 10 novembre, une pelleteuse dõUrano (entreprise ardennaise de travaux 
publics participant au chantier de Chooz-B) est détruite à Villers-le-Tourneur 
par une bombe incendiaire artisanale. Le même dispositif effectué également 
sur une niveleuse, ne fonctionne pas.  

Un rassemblement antinucléaire a lieu devant les gendarmeries de Revin et 
de Givet en soutien aux inculpés. Ils obtiennent lõélargissement de leur 
contrôle judiciaire.  

Le jour de la Foire aux oignons, le 11 novembre, une manifestation 
silencieuse parcourt Givet. Les manifestants sont en linceul et masqués de 
blanc ; à leur tête, une banderole avec seulement « Chooz » en lettres de sang.  

Courant décembre 1982, un antinucléaire travaillant aux Télécom découvre 
que le porte-parole du Front commun était placé sur écoute téléphonique 
illégale - non décidée par une autorité judiciaire. Il parait probable que 
dõautres antinucléaires étaient aussi illégalement écoutés, notamment les plus 
actifs des Calcéensé Ce que dément bien sûr la préfecture. 

Lõessoufflement et le déclin de la lutte  

Le 12 décembre 1982, le conseiller général élu en mars étant décédé, on 
revote dans la Pointe. Le candidat sidérurgiste et antinucléaire perd quelques 
voix par rapport à mars mais gagne en pourcentage (15%) du fait de 
lõabstention. Globalement, ce candidat progresse dans les villages ouvriers 
(Vireux, Aubrives) au détriment des candidats PCF et PS, talonne la droite à 
Chooz mais perd dans la petite ville cossue de Givet. Le candidat de droite est 
élu ; le candidat òsocialisteó qui sõétait distingué dans la calomnie à lõégard des 
antinucléaires arrive en dernière position. 

En janvier 1983, une seconde petite fête se déroule à Chooz. À la fin janvier, 
60 personnes seulement sont là pour manifester à Givet. Il y a certes les 
habituels filtrages des flics et des douaniers sur les frontières et dans la 
Pointe ; mais la lassitude, lõusure face à la répression et à la violence, le 
sentiment dõimpuissance face au commencement des travaux ont découragé 
beaucoup de monde. De plus, cette manifestation pacifique avait été interdite 
par le préfet. Dans le cadre de lõoccupation militaire de la Pointe, la radio de la 
lutte est brouillée par les autorités. 
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Le mois suivant, il nõy a que quelques dizaines de personnes à manifester à 
Rocroi. Elles sont encadrées par les flics casqués et finalement bloquées sur la 
route de Revin. 

Aux municipales à Chooz, la liste antinucléaire arrive derrière la liste 
pronucléaire qui est entièrement élue au second tour. Amère défaite pour les 
antinucléaires locaux, la population Calcéenne semble avoir accepté la fatalité 
de la construction de Chooz-B et a voté dans ce sens. 

Fin mars, un dernier regroupement dõune cinquantaine de manifestants 
distribue des tracts à Revin. A Vireux, quelques petits accrochages entre les 
flics et un petit nombre de manifestants se terminent en début de soirée. 

La démobilisation des antinucléaires sõaccélère. La quatrième fête 
antinucléaire de la Pentecôte se tient tout de même à Chooz. Elle attire 3 000 
à 4 000 personnes. Depuis plusieurs mois, lõunion dans la lutte entre 
sidérurgistes et antinucléaires sõeffilochait. La négociation dõun plan social par 
lõintersyndicale a éloigné de nombreux sidérurgistes de la lutte aux côtés des 
antinucléaires. 

Pendant quelques mois jusquõà lõautomne 1984, les sidérurgistes se 
remobiliseront pour garantir le plan social obtenu et rappeler les 
engagements des pouvoirs publics quant à une réindustrialisation de la 
Pointe. Mais leur combat est désormais coupé dõune lutte antinucléaire en fort 
déclin : en cette Pentecôte 1983, les ouvriers de la Chiers nõont pas pris la 
peine de faire un stand à la fête de Chooz.  

Le 1er octobre 1983, 250 personnes participent à une manifestation 
antinucléaire à Charleville. 

Au cours de lõautomne, des sidérurgistes et des antinucléaires viennent 
soutenir à Charleville des ouvriers de la Chiers qui passent en procès. Le 
verdict tombe une semaine plus tard : deux mois de prison avec sursis pour 
une banale histoire de lance-pierres. 

Début décembre 1983, une dernière réunion du Front Commun se tient à 
Chooz : rien nõest décidé, chacun sent la lutte se terminer. Peu de Calcéens 
sont présents. La résignation se renforce tandis quõEdF colonise le village : 
avancement du chantier et achat de maisons du village sous couvert de 
réhabilitation. 

En août 1984, le comité de Chooz sõauto-dissout. 

Lõaprès-lutte et la construction de Chooz-B  

Le chantier des deux nouveaux réacteurs, Chooz-B1 et Chooz-B2, se 
poursuit. Lõavancement des travaux entraîne la résignation chez les 
antinucléaires de Chooz. Des pronucléaires ont le triomphalisme plus ou 
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moins discret. Lõamertume des uns, lõimpudeur dõautres alourdissent parfois 
les rapports humains dans le village. Des brouilles tenaces sõinstallent. 
Certains sõévitent, ne se parlent plus. Dõautres se renfermenté 

À lõoccasion dõun anniversaire de lõaccident de Tchernobyl, une 
manifestation se déroule à proximité de Chooz. Mais la défaite est amère pour 
les antinucléaires ardennais. 

Aujourdõhui, certains restent fermes dans leurs convictions antinucléaires. 
Dõautres ont évolué, qui en rejoignant le PS, qui en participant à la CLI 
(Commission Local dõInformation de Chooz-B) au nom de lõemploi dans la 
Pointe, qui en militant au Front Nationalé 

Après bien des retards, les deux nouveaux réacteurs sont achevés et 
fonctionnentéquand ils ne sont pas en panne comme en ce moment, mai 
1998. Prototypes dõun même genre de réacteurs vendus à la Chine (Daya 
Bay), ces produits de la technologie française de pointe connaissent quelques 
problèmes. Les derniers en date portent sur la partie non-nucléaire des 
installations : faiblesse des ailettes de turbine. Lõarrêt des deux tranches est 
prolongé pour vérifier quõil nõy a pas, comme à Civaux, de fissures dans des 
circuits de refroidissement. Quand tout est ònormaló, les tours de 
refroidissement gigantesques envoient leur panache de vapeur dõeau en lõair, 
tandis que, plus discrètement, les rejets autorisés déversent leur part de 
radioactivité artificielle dans la Meuse. 

La vieille centrale est arrêtée depuis 1991. Elle sert dõexpérience grandeur 
nature pour le démantèlement dõun réacteur de production qui va sõétaler sur 
de longues décennies. Peut-on soupçonner une évacuation discrète par lõeau 
pour se débarrasser à bon compte dõune part de la radioactivité résiduelle, 
comme cõest le cas à Brennilis 7 ? 

La démocratie nucléaire fonctionne à merveille. EdF reçoit le soutien de la 
presse et des politiciens locaux éblouis par ces fabuleuses prouesses et la 
pleine maîtrise (!) de la technologie nucléaire française. Aucun sens critique, 
aucun doute ne viennent perturber cette sereine confiance. Certains en 
rajoutent même une louche, tel lõex-député Mathot qui souhaitait la 
construction de deux réacteurs supplémentaires à Chooz pour soutenir 
lõemploiéLes subventions et les produits de la taxe professionnelle pleuvent 
sur les communes du district de Chooz. La mairesse de Chooz se flattait de 
pouvoir faire recouvrir tous les trottoirs de la commune par du marbreési 
elle le voulait. Le village va °tre enti¯rement ònum®ris®ó. Les clubs de jeunes 
sõéquipent en ordinateurs, sõabonnent à lõInternet. Il faut bien occuper les 
esprits et, surtout, dépenser cette manne financière.  

                                                        
7 Centrale prototype dans les Monts dõArrée (Bretagne) également en phase de démantèlement. 
Elle est la source dõune importante pollution radioactive dõun cours dõeau local. 
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En guise de conclusion  

Quinze ans après les faits, il est toujours plus facile dõavoir une vue 
dõensemble de la lutte. Quels furent les éléments dynamisants qui firent 
sõétaler la lutte sur de longues années ? Pouvait-on avoir un espoir 
raisonnable de mettre en échec le projet de la nouvelle centrale ? Si oui, quels 
éléments ont contribués à aboutir à une défaite ? Que peut transmettre dõutile 
la lutte de Chooz à dõautres luttes quõelles soient antinucléaires ou plus 
généralement des luttes de terrain contre telle ou telle nuisance ? 

Une part de la dynamique des luttes de Chooz et Vireux fut lõattachement à 
lõArdenne et à un mode de vie particulier, celui de la vallée de la Meuse : 
proximit® de la for°t (affouage, promenade, chasse, cueillettes,é), la vie 
villageoise, la beauté du paysage, etc. Dans lõapport des ouvriers calcéens à la 
lutte antinucléaire et dans la détermination des sidérurgistes de la Chiers, un 
rôle important fut joué par les traditions fortes de combativité ouvrière 
imprégnée dõaction directe ; le syndicalisme révolutionnaire de la CGT était 
très présent dans les Ardennes avant 1914 (voir les brochures 1, 2 et 4 de La 
question sociale). La lutte de la Chiers nõest dõailleurs abordée ici que par ses 
points de contact avec la lutte de Chooz, elle fut plus intense, longue et 
multiformeé 

Si les deux luttes se rencontrèrent, ce ne fut pas une fusion des aspects 
antinucléaire et social de la critique anticapitaliste mais une alliance pratique 
où chacun pensait profitable la présence de lõautre. La convergence se faisait 
aussi sur le commun constat de dépossession (la condition de salarié quõon 
déplace ou licencie au gré « des nécessités économiques », le mépris de la 
population dont on menace la santé ou dégrade lõenvironnement au nom des 
impératifs de cette même économie) et le sentiment des trahisons subies (où la 
crapulerie òsocialisteó a atteint des sommets). Faire monter les ench¯res pour 
les sidérurgistes, retrouver un terrain dõaction ð Chooz étant devenu 
inaccessible ð pour les antinucléaires, sõunir face à lõoccupation et aux 
violences policières, les uns et les autres ne se cachaient pas que si lõeffet de 
synergie profitait aux deux parties, leur propre but importait en dernier 
ressort. Les choses furent honnêtement dites. Cependant, des ouvriers 
antinucléaires luttaient avec autant de motivation et contre Chooz-B, et dans 
le combat de la Chiers ; et des militants extérieurs, des libertaires rémois par 
exemple, tentaient de tisser des liens plus solides entre les deux luttes. 

En 1981, et avant, le lobby nucléaire en France a suffisamment influencé les 
politiciens et la représentation politique nationale (les pseudos-socialistes 
arrivés aux affaires) pour que le programme électronucléaire entamé sous 
Giscard se poursuive coûte que coûte, quitte à lâcher quelques miettes. Le 
reniement des promesses ne pouvant être total, le projet de Plogoff, lutte 
devenue symbolique, fut abandonné. Le vaste débat et le référendum promis 
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par Mitterrand firent place à un simulacre sous la forme de deux journées de 
débat parlementaire. Lõapparence du rituel démocratique était sauvée : 
emballez, cõest pesé ! Des autres sites gelés, seul le projet du Pellerin 
nõaboutira pas. Ailleurs, la manne financière des subventions et taxes 
professionnelles ou le culte du progrès et du productivisme convainquirent la 
majorité des conseils municipaux, généraux et régionaux consultés. En vertu 
du centralisme démocratique, notion chère à dõautres, les choses étaient bien 
bouclées car en cas de refus on passait aux échelons supérieurs jusquõau 
gouvernement qui d®ciderait en d®finitive. Pour faire respecter les òchoix 
d®mocratiquesó de construire les centrales, lõ£tat mit en ïuvre dõimportants 
moyens policiers et militaires. La propagande dõEdF et le parti pris 
pronucléaire de nombreux médias locaux aidèrent à convaincre les plus tièdes. 
Dans les Ardennes, lõalliance politico-syndical-économique pour Chooz-B 
rassemblait le patronat local, le PCF, le PS, la droite, la CGT, FO et la presse 
locale. A posteriori, les chances pour une lutte locale dõaboutir à un recul de 
lõÉtat semblaient bien minces. 

Divers éléments ont accéléré le déclin de la lutte plus quõils ne lõont 
déterminé. Entre le référendum de 1979 (64% dõopposants, plus de la moitié 
des inscrits), les cantonales de mars 1982 où le candidat antinucléaire arrive 
largement en tête à Chooz (mais avec 41% des suffrages) et les municipales de 
1983 qui donnent la victoire à la liste du maire pronucléaire, une partie de la 
population calcéenne sõest résignée à la construction de Chooz-B. Les causes 
en sont multiples. Avec la SENA, EdF a pu encourager lõinstallation de 
nouveaux habitants à Chooz. 

Le commencement des travaux, politique de fait accompli dõEdF et de 
lõÉtat, a poussé les habitants à donner le pouvoir à ceux qui leur semblaient 
les plus aptes à gérer cette òfatalit®ó et ¨ en tirer les meilleures 
compensations. Les opposants les plus tenaces furent en butte à une 
répression policière et judiciaire continue. Lõoccupation périodique du village 
par dõimportantes forces de répression et le climat de plus en plus aigri entre 
pro et antinucléaires effrayèrent et détournèrent les opposants les moins 
actifs. 

Enfin, grâce aux médias locaux et aux manipulations calomnieuses des 
politiciens (jusquõà Stévenin du PS de Givet ou le PCF ardennais dénonçant 
lõinfluence néo-nazie dans la lutte antinucléaire !), la violence servit de 
repoussoir pour certains. Ce nõest pas tant le niveau de violence lui-même qui 
posa question, car la violence des antinucléaires et des sidérurgistes fut 
parfois très intense et bien acceptée, mais le fait que la violence mise en ïuvre 
paraisse échapper aux locaux au moment de la lutte ou certaines personnes 
venaient dans les Ardennes principalement pour la baston. Alors que les 
initiatives extérieures devraient rester en liaison avec les gens luttant 
localement, la violence aux illusions radicales des prétendus autonomes 
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trouvait là un terrain de jeu et aboutissait à accroître le sentiment de 
dépossession quõéprouvaient les opposants locaux vis à vis de leur lutte. 
Quand il était manifeste quõau niveau de la violence, lõÉtat se donnait les 
capacités dõavoir le dernier mot, lõopposition à Chooz-B a changé tardivement 
de terrain pour réembrayer sur des activités pacifiques dõinformation. Était-ce 
encore le temps pour ces activités ? Pouvait-on ouvrir dõautres pistes ? Par 
exemple, un mouvement de désobéissance civile pouvait-il être efficace à 
Chooz dans la mesure où une partie de lõopposition antinucléaire était 
toujours restée passive et où EdF, du fait de lõexistence de Chooz-A, 
òcontr¹laitó une partie de la population ? 

Dans les Ardennes, particulièrement dans la Pointe, le chômage était 
supérieur à la moyenne nationale. Cependant, lõacceptation du débat sur le 
terrain de lõemploi ne pouvait aboutir quõà des amorces de solutions bancales 
pour les antinucléaires. Car depuis des décennies, se ressent dans la société 
lõabsence dõune alternative globale et crédible (portée de façon dynamique par 
une fraction suffisamment forte de la société) à opposer à lõéconomie 
capitaliste. Affaiblie par cette absence, lõargumentation sur lõactivité 
économique ne pouvait être que partielle. Elle se trouvait tiraillée entre, dõune 
part, lõacceptation forcée du cadre capitaliste (la nécessité dõune survie 
matérielle passant par le salariat et, plus généralement, pat le développement 
dõactivités soumises aux critères économiques existants) et dõautre part, les 
désirs confus de la vie elle-même : épanouissement des individus dans le cadre 
dõune société libérée des rapports capitalistes-marchands. Et la question se 
pose toujours plus fortement dans les luttes actuelles contre les nuisances de 
répondre à des inquiétudes et à des nécessités immédiates ð pouvoir vivre au 
pays ð sans tomber dans lõimpasse dõune argumentation sur lõemploi. Avec la 
puissance actuelle du contrôle idéologique, il est difficile, mais cependant 
essentiel de faire passer la critique de tel aspect de la démence capitaliste vers 
une critique globale du système économique qui lõengendre. Et démasquer 
lõéconomie, cõest aussi démasquer ses pauvres justifications, et dõabord le 
misérable bonheur conforme quõon nous impose à coup de marchandises. Face 
à lõaccumulation des désastres, il paraît vital dõancrer ces luttes dans le cadre 
dõune émancipation de lõhumanité contre la fatalité économique et ses 
hiérarchies irresponsables dans le but de sauver la pérennité des bases 
biologiques de la vie terrestre. 

Lõexergue du bulletin du comité de Chooz reste vraie. Face au nucléaire et 
au reste, aujourdõhui comme hier : 

Nos résignations quotidiennes  
forgent les cages de demain. 

Ardennes, mai 1998. 
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Avant les luttes contre Chooz-B  
Un peu de technique avec Chooz-A 
Un peu dõhistoire 
 

La centrale de Chooz-A est le premier réacteur européen à eau sous 
pression (REP ou PWR en anglais). Il a été mis en service en 1966 et arrêté 
en 1991. Ce réacteur prototype était exploité par EDF et un groupement 
dõélectriciens belges au sein de la Société dõénergie nucléaire franco belge des 
Ardennes (SENA). Il fournissait 305 MW de puissance électrique. Cõest 
également le premier REP à utiliser du combustible enrichi au plutonium 
(MOX) à titre expérimental dès 1974. 

Peu après son démarrage en 1966, une des quatre pompes primaires sõest 
bloquée suite à la rupture de plusieurs vis provoquée par des vibrations. Il 
sõagissait de vis de fixation des òlabyrinthesó assurant lõétanchéité de la 
pompe. 

En janvier 1967, il y a eu lõincendie dõun écran neutronique de la cuve du 
réacteur. 

Puis en décembre de la même année, il est question de la « destruction des 
structures internes du réacteur » (prévision dõau moins un an dõarrêt pour 
réparer) dans un rapport EdF. Lõincident doit avoir une certaine importance 
pour nécessiter au moins un an de réparation. 

La centrale ayant quand même redémarré en janvier (1968), EdF indique 
dans un autre rapport que « des détériorations importantes sur les structures 
internes sont apparues en début février » (prévision dõenviron deux ans de 
travaux sur du matériel fortement irradié). Mais que sõest-il donc passé dans 
cette centrale ? 

En décembre 1967, EdF avait identifié la destruction des structures 
internes du réacteur, et il y avait eu le blocage dõune barre de contrôle (le 20 
décembre 1967). Malgré cela, le réacteur a redémarré en janvier 1968 et il y a 
eu le blocage dõune deuxième barre de contrôle (le 30 janvier 1968). 
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Le réacteur est alors déchargé et expertisé, et on se rend compte que la 
quasi-totalité des assemblages combustibles retiennent des corps étrangers 
(débris métalliques). Le tiers des assemblages présente des traces de contacts 
avec les barres de contrôle. Un tube constituant lõun des assemblages a été 
écrasé par une barre de contrôle provoquant une sérieuse rupture de gaine qui 
contamine tout le circuit primaire. Des débris métalliques sont également 
découverts dans les boîtes à eau des quatre générateurs de vapeur (GV) et 
dans les tuyauteries du circuit primaire. Les dégâts occasionnés par le 
martelage des débris métalliques sur deux des quatre GV très importants. 
Lors des réparations, un programme dõenlèvement des débris sera mis en 
place pour éviter dõautres blocages de barres de contrôle et des ruptures de 
gaine par usure. 

Après déchargement du combustible, on constate : 

- que 40 des 80 vis dõassemblage des viroles support du cïur sont cass®es ; 

- une usure et déplacement de lõécran thermique ; 

- la rupture de tirants de la plaque supportant le cïur. 

Lors des réparations, une parade est envisagée afin de limiter la descente du 
cïuré 

De plus, de nombreuses vis sont retrouvées cassées ou desserrées sur les 
òlabyrinthesó (®tanch®it®) de toutes les pompes primaires. Problème pourtant 
mis en ®vidence en 1966é 

La centrale de Chooz-A redémarrera en 1970 après plus de deux ans de 
réparation. 
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Annexes 
 
Annexe 1  

Extrait dõun tract du comité calcéen diffusé en mars 1981  

 

Nucléaire = emploi?  
Mon ïil !!! Non au chantage 

 
Tout cela nous tombe dessus en pleine crise, quand la panique du chômage 

fait perdre la tête et permet au pouvoir de justifier le racisme, le chauvinisme 
le plus borné, le blocage des salaires, le renvoi des femmes au foyer, et même 
de temps en temps un petit cocorico guerrier. Et les têtes fragiles entonnent 
en chïur le refrain bien connu : « Au nom de lõemploi, nõimporte quoi ! » Il ne 
faut pourtant pas réfléchir très longtemps pour comprendre que derrière les 
centrales se profilent les usines robotisées, les bureaux informatisés, les 
hypermarchés à caisse automatique, les HLM préfabriqués en série et les 
élevages en batterie ; un monde uniformisé capable de fonctionner justement 
avec un minimum dõemplois, donc une petite minorité très qualifiée, formée à 
un niveau multinational (donc étrangère à la région) et dõautre part une armée 
dõexécutants subalternes soumis et sous-payés, vu la concurrence dõun 
chômage massif que nul ne songerait plus ¨ r®sorberé  

Par contre, si on se soucie sérieusement de lõavenir du travail et des 
travailleurs, on ne se contente pas dõapplaudir aux réactions du capitalisme, 
on se bat pour autre chose. Un programme conséquent dõéconomies 
énergétiques (isolation des bâtiments, transports collectifs, ateliers dõentretien 
des véhicules et des appareils plutôt que de les envoyer à la casse après trois 
ans, pompes à chaleur, etc.) et de production dõénergies à partir des ressources 
locales (petites turbines aux barrages dõécluses exploitation et entretien des 
ressources forestières, grandes éoliennes sur les crêtes, méthanisation des 
déchets organiques, eau chaude solaire, etc.) permettrait à dépense égale de 
créer bien plus dõemplois en utilisant une main dõïuvre locale avec des 
qualifications variées et abondantes (maçons, mécaniciens, électriciens, 
plombiers, forestiers, etc.).  

Evidemment, cela suppose de lõintelligence et le courage de sõopposer aux 
projets industriels du grand patronat.  
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Annexe 2  

Des chansons de la lutte 

 

On a été bernés 
(parole et musique de J. Parent de Chooz) 

 
De soi-disant Messieurs nous avaient promis  
Il y a quinze ans pour égayer nos vies  
Une centrale atomique avec toutes ses bontés  
Travail, industrie et bien-être à volonté...  
 

Refrain  
Et avec ça, Messieurs, vous nous avez trompés  
Et avec ça, braves gens, on a été bernés!  
Car ce nõest pas ça quõa retenu lõindustrie  
La soie va fermer, la Chiers a des ennuis  
De lõélectricité la centrale en fournit  
Mais depuis quinze ans, cõest pas ça qui nous enrichit.  
 

Refrain  
A peine démarrée la voilà arrêtée  
Un pépin, une broutille le réacteur était penché  
Quatre cent tonnes de ferraille, il a fallu pour le redresser  
Vous qui prévoyez tout vous nõy aviez même pas pensé.  
 

Refrain  
Ce nõest que dix ans plus tard que nous lõavons appris  
Au hasard d une rencontre, au hasard d une causerie  
En nettoyant le réacteur par une erreur de tuyauterie  
Dans le courant de la Meuse ils ont rejeté leurs saloperies  
 

Refrain  
Cõest quatre nouvelles centrales maintenant quõils  
veulent nous imposer  
Nucléaire, non merci, on a déjà donné.  
Aujourdõhui villageois, ouvriers, paysans  
Tiendront tête aux experts soi-disant compétents.  
Braves couillons quõon était, on sõlaissera plus berner  
Lõignorance cõest fini, vous nõpourrez plus en profiter ! 
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Défendons-nous 
(Le refrain est fait dõun chant antinucléaire international qui existe en allemand, 

anglais et flamand ð et peut-être aussi en dõautres langues ð auquel les musiciens du 
GAM de Charleroi ont ajouté des couplets spécifiques à lõArdenne,) 

 
Aujourdõhui, cõest pour lõArdenne  
Quõils préparent leur béton,  
Mais les Ardennais apprennent  
Les manières des Bretons.  
 

Refrain  
Défendons-nous faisons résistance  
Contre les centrales dans toutes les régions,  
Serrons-nous les coudes!  
Serrons-nous les coudes!  
 
Les sangliers sont paisibles  
Tant quõon ne les embête pas  
Mais ils deviennent terribles  
Quand on veut les mettre au pas.  
 

Refrain  
Et ce sera plus facile  
De faire sauter les camions  
Que de trouver une rime  
Pour finir cette chanson ! 

 
 

Le nucléaire créera des emplois 
 

Le nucléaire créera des emplois  
Dans les cimetières, on aura besoin de bras  

Le nucléaire créera des emplois  
Dans les cimetières et les commissariats ! 
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Annexe 3  

Réponse du candidat Mitterrand au courrier envoyé par une 
personne mandatée par le comité calcéen. 

 
François Mitterrand Paris, le 21 avril 1981 
 

Monsieur, 

Jõai bien reçu votre lettre et vous remercie très vivement de la confiance que 
vous voulez bien me témoigner. 

Ce qui sõest passé à Chooz lõannée dernière, relaté dans votre lettre, montre 
que comme à Plogoff, comme à Golfech, le Président de la République sortant 
et son Gouvernement font fi de toute démocratie quand il sõagit dõimposer 
leur programme nucléaire. 

Je crois au contraire que sur ce sujet un vaste débat doit avoir lieu : enfin 
informé, les Français pourront se prononcer par referendum. Lõorganisation 
de ce vaste débat démocratique sera largement facilité par lõadoption de notre 
proposition de loi créant des Agences Régionales et Nationales dõinformation 
nucléaire., ainsi que celle tendant au développement de la vie associative et 
donnant aux associations des droits nouveaux et élargis. 

Vous le savez, il nõexiste pas en France de loi cadre nucléaire. Si je suis élu 
Président de la République, je demanderais au Gouvernement de soumettre 
au Parlement une telle loi qui devra définir, entre autres, les prérogatives des 
Assemblées locales et nationales, et les conditions de contrôle des choix par 
les citoyens et les élus. 

Je me suis engagé à ne pas ouvrir de nouveaux chantiers de centrale 
nucléaire, en particulier à Chooz, avant que ce débat national ne soit conclu, 
et les conditions de la démocratie réunies. 

Mais le site de Chooz est frontalier et la démocratie doit sõétendre à tous les 
habitants de la région touchés par ce projet de centrale. Aussi, mon ami Jean 
Oehler, Parlementaire Européen, a-t-il fait adopter par lõAssemblée de 
Strasbourg un amendement précisant que lõensemble des populations 
frontalières doivent être associées aux choix des sites nucléaires. Je ne 
manquerais pas dõagir dans le sens de cet amendement. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à lõassurance de mes sentiments les 
meilleurs. 

François Mitterrand 
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Annexe 4  

Florilège de quelques déclarations à propos de  
Chooz-B (et du nucléaire)  

 
« Les centrales nucléaires ne seront pas imposées aux populations qui les 

refusent » Giscard, candidat à la présidence ð avril 1974.  

« De gré ou de force, la centrale de Chooz se fera. » Lavigne, préfet des 
Ardennes de Giscard ð déclaration en 1980 après lõenquête dõutilité publique 
agitée et le référendum de 1979.  

René Visse, PCF, reproche aux élus socialistes du conseil général leur non-
dénonciation des « agissements irresponsables des antinucléaires » : « Il  nous 
appartient de mener un combat contre ces agissements car, pour nous, la réponse 
est claire : cõest oui au nucléaire. » ð mai 1980.  

Le comité Calcéen proteste contre le revirement de Visse qui, lors dõune 
réunion publique à Chooz le 6 décembre 1978, avait demandé en substance aux 
habitants de la localité de le soutenir dans son action contre lõimplantation de 
cette centrale.  

Paul Quilès, responsable socialiste national, déclare que si le PS gagne les 
présidentielles : « Chooz, comme Plogoff, ne démarrera pas » ð juin 1980 ; « Si 
vous ne voulez pas de centrale nucléaire, votez pour nous. » 

Bachy, fédération des Ardennes du PS, déclare en juin 1980 que quel que soit le 
résultat de lõenquête dõutilité publique, lõaction doit se poursuivre pour empêcher 
la construction de la centrale.  

Mai 1981 : Mitterrand élu président de la République ; juin 1981 : les 
socialistes sont majoritaires à lõAssemblée nationale. Décembre 1981, Mauroy, 
Premier ministre, signe la déclaration dõutili té publique pour la construction de 
Chooz-B. Quelques jours plus tard, quelques cocktails Molotov sont lancés 
contres les locaux de la Fédération PS à Charleville.  

La lutte reprend avec vigueur. Mauroy, Premier ministre PS : « Un petit 
village des Ardennes nõarrêtera pas la marche de la France. »  

Alain Tournafol, secrétaire de lõunion départementale FO des Ardennes, se 
déclare en octobre 1981 nettement en faveur de la construction dõune deuxième 
centrale nucléaire à Chooz, à même dõassurer lõindépendance énergétique de la 
région et de lui procurer quelques-uns des emplois dont elle a besoin.  

En novembre 1981, au congrès extraordinaire de lõunion départemental CGT 
des Ardennes : « La nouvelle centrale constitue un ballon dõoxygène [pour 
lõemploi, mais il est évident que nous ne nous ne contenterons pas de ça. » Pour la 
sécurité des futures installations, la CGT fait confiance au Comité dõhygiène et de 
sécurité cõest-à-dire aux représentants des employeurs et des salariés. 
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Annexe 5  

La lutte de Chooz vue par la presse locale  

 
Dès son premier numéro de juillet-août 1980, le bulletin du comité calcéen 

Point-Chooz dénonce le traitement de lõinformation par la presse locale. 
Aujourdõhui dõun même contenu sous deux titres les quotidiens LõUnion et 
LõArdennais étaient alors indépendants : le premier rattaché à LõUnion de 
Reims et le deuxième faisait partie du groupe de LõEst républicain de Nancy.  

LõArdennais valorise les prises de position favorables au projet de centrale, 
insistant sur les créations dõemploi attendues. Lors de lõenquête dõutilité 
publique, LõArdennais et LõUnion minimisent le nombre de manifestants de 
façon systématique. Les manifestations sont ramenées à des rituels 
folkloriques un peu ridicules. Les journalistes des deux journaux reprennent 
la vision dõEdF ou de la préfecture ; ils nient la légitimité populaire des 
opposants et les réduisent au refus dõune centaine de personnes. Un jour, un 
journaliste rend compte honnêtement des événements dans LõArdennaisé ce 
sera son seul article ! 

La violence lors de la première enquête est minimisée, LõArdennais parle de 
jets de pierres symboliques et loue « la patience à toute épreuve » et le 
« stoïcisme » des gendarmes mobiles. Les deux journaux mettent lõinitiative 
des violences sur le dos des manifestants exclusivement. Pour les journalistes, 
les blesses sont peu nombreux et les blessures, toujours légères. Ainsi, une 
grenade à tir tendu dans le visage dõune femme occasionne douze points de 
suture autour de lõïil, heureusement ®pargn® : cõest « une blessure légère » 
pour la presse locale. Les exactions des forces de répression sont tues ou 
légèrement évoquées : tirs tendus, charges aveugles sans sommation, pneus 
crevés, vitres de voitures brisées, usage intense des gaz lacrymogènes, usage 
dõautres gaz (chlore ?) plus nocifsé Les journalistes nõen parlent pas ou peu. 
Par contre, des antinucléaires sont qualifies dõ« irresponsables », 
dõ« incontrôlés », voire de « casseurs ». Les coups de matraque sont présentés 
comme étant recherches par des manifestants, sans doute masochistes. Dans 
une affaire précise, le 12 juin 1980, les violences policières sont rapportées 
dõune manière si confuse dans LõArdennais que le doute est permis pour le 

lecteur sur lõidentité des auteurs ð flics ou antinucléaires ? ï des exactions.  

Par la suite, après la relance du projet de centrale par les socialistes, la 
presse locale sõempresse de vouloir enterrer la lutte : « baroud dõhonneur », 
« démobilisation » qualifient les manifestations. Cependant, la répression de 
Fumay (février 1982) est telle que certains faits ne peuvent être cachés aux 
lecteurs, dõautant que des journalistes ont été menacés. Mais, même là, alors 
que la violence était disproportionnée, on renvoie dos à dos manifestants et 
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forces de répression : « de part et dõautre, on semblait déchaîné » écrit 
LõArdennais. Bientôt apparaissent dans les colonnes de ce journal les 
premières références à la présence dõ« autonomes » parmi les antinucléaires. 
Pour les affrontements de juin 1982, LõArdennais sort le grand jeu : 
« lõentêtement des antinucléaires », les « casseurs de tout poil », le journal 
dramatise et fait dans le larmoyant : « apocalypse », « scènes de désolation et 
de terreur » et autres images des « Ardennes et ses souffrances ».  

LõArdennais gonfle la présence des « autonomes » nõhésitant pas a avancer 
des proportions chiffrées (le journaliste nõindique pas les critères lui 
permettant de distinguer un « autonomes » dõun antinucléaire équipé pour les 
confrontations avec les flics). Le journal consacre ses colonnes à lõinterview 
dõun de ces « autonomes » plutôt creux. Nous ne nions pas la présence de 
manifestants attirés par la violence (cf. le récit) de même que les 
comportements imbéciles et nuisibles de certaines de ces personnes, mais la 
presse locale en exagère la proportion et le rôle pour dénigrer la lutte. Les 
« désespérados », « anarchistes » et « extrémistes » sont montrés du doigt 
pour faire percevoir aux lecteurs lõextrême violence comme un phénomène 
extérieur.  

Enfin, LõArdennais va monter en épingle la présence lors dõune 
manifestation de membres dõun groupuscule néo-nazi belge (WNP : Westland 
New Pest). Largement infiltrés par les flics belges, quelques-uns de ces néo-
nazis étalent venus incognito en mission dõentrainement en mars 1982. 
Consacrant, de longs mois après, sa une à cette révélation, le quotidien local 
sème la confusion en évoquant une possible manipulation du mouvement 
antinucléaire par les nazillons. Ce qui servira au PCF ardennais pour déclarer 
après la destruction de cinq véhicules dõEdF que « ces nouveaux agissements 
sont en liaison avec la confirmation de la participation dõéléments néo-nazis 
aux manifestations anti-nucléaires ». Décidément, les successeurs des 
staliniens en ont garde le goût de la calomnie. Et le PS de Givet ne fut pas en 
reste pour exploiter cette aubaineé 
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Annexe 6  

Chooz, légitime violence... 

 
Déclaration faite par le comité de Chooz le quatrième jour de la deuxième enquête 

dõutilité publique concernant lõexpropriation des terrains. Il sõensuivra de violents 
affrontements avec les casqués jusquõà leur retrait du village. Des pierres contre des 
fusils, évidemment ! Mais aussi des cocktails Molotov et du savon noir pour le 
patinage des cars de gardes mobiles, judicieusement placé par des habitantes du 
village. Car Chooz nõa pas été, contrairement à la propagande du journal Le Monde, 
« le Plogoff du pauvre ».  

 
Gendarmes mobiles, vous avez déjà reçu et vous recevrez encore des pavés 

sur la figure. Il faut que vous sachiez pourquoi. Ceux que vous avez en face de 
vous ne sont ni des voyous, ni des terroristes, ni des agitateurs professionnels, 
mais des travailleurs, ouvriers, cultivateurs, étudiants, commerçants, 
enseignants retraités, mères de familles, chômeurs, qui ne demandent quõà 
vivre en paix dans la dignité. Mais ces hommes et ces femmes sont en colère 
parce quõils sont menacés dans leur vie physique et par les procédés fascistes 
de lõEtat ; et en colère parce que leur dignité humaine est bafouée. 

Ce que je dis est vrai et je peux le prouver. Vous-même, vous êtes trompés 
et manipulés, à moins que vous soyez vendus ! La construction de quatre 
nouvelles centrales menace directement nos vies : la sécurité est illusoire et le 
plan Orsec Rad est inapplicable, la promesse dõemploi une mystification. Les 
arguments pour cette centrale sont faux : lõindépendance nationale nõa rien à 
gagner, nous serons tout aussi dépendants des autres nations quõauparavant.  

Savez vous pour qui vous travaillez ? 

Vous ne travaillez pas pour les habitants de cette région, vous travaillez 
pour les nouveaux maîtres du monde, les capitalistes, les multinationales, les 
banquiers, les fabricants dõarmes. 

Le droit des gens est bafoué ! 

Ce droit de vivre en sécurité digne et libre dans son pays. Nõêtes-vous donc 
que des mercenaires sans âme ? On vous fait jouer un rôle qui détruit votre 
humanité. Vous nõêtes rien que des marionnettes manipulées par des gens qui 
vous méprisent. Refusez de vous engager dans ce combat douteux. 

On nous trompe et on vous trompe 

Quand on dit que le nucléaire est le remède à tous nos maux ! Acceptez-
vous dõêtre trompés ? Un homme peut-il encore avoir le sens de lõhonneur 
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quand il accepte de nõêtre quõun pion ? En conclusion, nous sommes là pour 
protester de toutes nos forces et même avec nos pavés. Vous, vous avez des 
casques, des boucliers, des matraques, des pistolets, fusils et grenades. Vous 
êtes pour nous une force purement négative, froide et impersonnelle et vous 
ne comptez pour rien pour ceux qui vous paient. Et nous, nous réclamons la 
justice, cõest-à-dire toute la vérité et la sécurité, toute la liberté : nous 
réclamerons justice, même avec des pavés, symboles des révolutions. 

Notre colère est profonde et notre détermination absolue 

Vous savez maintenant pourquoi vous aller recevoir des pavés sur la figure. 
Nous en sommes tristes, mais nous ne pouvons pas faire autrement. Les 
sangliers sont paisibles, tant quõon ne les embête pas, mais ils deviennent 
terribles quant on veut les mettre au pas.  

Le 4 avril 1981. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


